
Ex 
PREFET DE LA GIRONDE 

Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 
de la Gironde 

Service des Procédures 
, Environnementales 

ARRETE DU 2 2 AVR : 2510 

  

Arrêté préfectoral complémentaire 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

N° 14295/7 

VU la Directive 2008/1/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution, 
VU le Code de l’environnement et notamment son titre 1% du livre V, 
VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi n° 2003-707 du 1° août 2003, VU l'arrêté ministériel modifié du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération de déchets dangereux, VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié et consolidé relatif au bilan de fonctionnement, VU la circulaire du 30 Août 1985 relative aux plate-formes de transit, regroupement et prétraitement de déchets, VU l'arrêté préfectoral du 19 mai 1987 autorisant SIAP à exploiter une usine de traitement de déchets industriels à BASSENS, VU l'arrêté préfectoral du 13 mai 1993 autorisant l’extension du centre de dépollution exploité par SIAP à BASSENS, VU l'arrêté préfectoral du 11 juin 1997 réglementant les activités de la société STAP sur son centre de traitement de déchets industriels de BASSENS, 
VU l’arrêté préfectoral du 20 août 2003 réglementant les installations situées sur la Zone Est du centre de traitement de déchets, VU l'arrêté préfectoral du 22 Juillet 2005 pris en application de l’Arrêté ministériel modifié du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération de déchets dangereux, 
VU l’arrêté préfectoral du 9 mars 2006 modifiant une des prescriptions de l'arrêté préfectoral du 22 juillet 2005, VU les documents transmis par la société SIAP le 29 janvier 2009, le 12 mars 2009 et le 15 mai 2009 relatifs à une actualisation du tableau de classement, au récolement des prescriptions applicables, à la mise à Jour des plans, à l'étude comparative des meilleures technologies disponibles (MTD) et à une étude d’impacts sur les rejets aqueux de l'établissement, VU les compléments d'informations apportés par l'exploitant suite à notre lettre du 29 juin 2009 et mail du 7 janvier 2010, VU le rapport et les propositions du 8 mars 2010 de l'inspection des installations classées, VU l'avis du CODERST en date du 25 mars 2010, 
VU les observations de l'exploitant du 12 avril 2010, 
VU les modifications apportées sur le projet d’arrêté le 14 avril 2010 par le Service d’Inspection Pour répondre aux observations de l’exploitant, 
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de réactualiser dans leur ensemble les prescriptions des différents arrêtés préfectoraux applicables à la SIAP bien que Jes mises à jour présentées ne constituent pas une modification notable des conditions d’exploitation, CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par Îles installations des différentes unités de Ja SIAP, 
CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'iruplantation, décrites dans les différents documents énoncés plus haut permettent de limiter les inconvénients et dangers, 
Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRÊTE 

Cité Administrative — B. P.90 - 33090 BORDEAUX CEDEX 
Découvrez Ia nouvelle organisation de F Etat en Gironde sur WWW. gironde. pref gouv.fr



CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L AUTORISATION 

La société SIAP dont le siège social est situé à Bassens exploite, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, 

sur le territoire de la commune de BASSENS, boulevard de l’industrie, un centre de traitement, de valorisation, de prétraitement, de 

regroupement, de transit de déchets dangereux constituées par les instailations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont remplacées par le présent arrêté : 

icles dont les . . . eat 

ati les dont les | Nature des modifications (suppression, modification, 

prescriptions sont ou : re 
substitution, ajout de prescriptions) 

ES ï 

intégralité substitution par les présentes prescriptions 

D intégralité 7 qubetitution par les présentes prescriptions 

7 intégralité —— Substitution par Les présentes prescriptions 

ee ae = <HtÉOn par Les présentes prescriptions nn 

eee TT ——— padeaion parles présentes prescriptions nn     

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, 

mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations 

ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

. ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

  

N°DE 
, 

"AC" ” 
SSEMENT 

RUBRIQUE DESIGNATION DE L'ACTIVIFE CARACTERISTIQUES CLASS 

Installation d’élimination de déchets provenant . 

167A 2 . Le Transit et regroupement : 

d'installations classées : 
À 

. 21000 t/an 
Transit et regroupement 

    

A —————————— 
+  Broyage, prétraitements 

    

  

  

  

               
() 

e _Incinération de déchets : 

167C Traitement et Incinération de déchets industriels 72000 t/an À 

provenant d'installations classées + Capacité nominale du 

four : 9,5 t/h 
° Traitement physico- 

Le _ | __ chimique : 16000 t/an il 

1200 Emploi ou stockage d’eau oxygénée liquide 2 tonnes à 50% NC 

Un 1220 Stockage ou emploi d'oxygène Zone Est : 1 cuve de 40 m° | D 

1418 Stockage ou emploi d’acétylène 
2
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U Stockage de liquides inflammables 
en vrac et conditionnés 

Stockage de liquides inflammables visés à la He Rs je de stockage de 
1432.2a rubrique 1430 Représentant une capacité qorces Jr emma 7 est ce A 

équivalente totale supérieure à 100 m° , 550 m soit une capacité 
équivalente (en tenant compte des 

catégories B, C et D)d’environ 

295 m°. 
1433.Aa Mélange à froid de liquides inflammables - 
1434.1b Mstallation de distribution de liquides Pompe distribution de gazole : 

inflammables 3,5 m/h 
Installation de chargement — déchargement 

14342 desservant un dépôt de liquides inflammables Postes dépotage camion À 
souris à autorisation 

1611 Emploi ou stockage d'acide chlorhydrique Quantité inférieure à 50 tonnes NC 
1630 Emploi ou stockage de lessive de soude Quantité inférieure 4100 tonnes NC 

Labo : sources scellées 7,32 MBq 

(14C) (CPG) 
Analyseurs poussières : 1,11 Gbq 

1715 Utilisation, dépôt de sources radioactives (63Ni) D 

Q = 11,843 

Dégraissage de métaux, plastiques avec solvants 1 fût de 210 litres de solvant non 25643 BTAISSA  P'astiq | ' CMR et non toxique (en usage) et NC organiques 2 
un fût en stock 

Lampes et Sources lumineuses : 
. 25 m 2711 Stockage, transit de DEEE autres DEEE (écrans, PAM...) : NC 

20 m° 
2750 Station d'épuration d’effluents industriels en Station biologique de traitement A 

provenance d’au moins une installation classée des effluents liquides 
2799 Installation d'élimination de déchets provenant Déchets non radioactifs À 

d'installations nucléaires de base 

Compresseurs d’air : 
2920.2b Installations de compression et de réfrigération 437 KW D 

groupes frigorigènes : 50 kW 
  À : autorisation 

D : déclaration 

NC : non classable 

ARTICLE 1.2.2. DESCRIPTION DE L’ETABLISSEMENT 

L'usine est constituée notamment de différentes unités fonctionnelles dont 
l’industrie : 

— la zone Ouest regroupe les activités de prétraitement, d’évapo-condensation, d’ 
chimique. 

= La zone Est regroupe les bureaux administratifs, le laboratoire 
postes de dépotage de liquides, des stockages et la station de traitement biologique. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, 
techniques contenus dans les différents dossiers dé 
dispositions du présent arrêté, des arrêtés compl 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE 

deux zones Est et Ouest séparées par le boulevard de 

incinération et de traitement physico- 

, Le parking, les activités de prétraitements et broyage, les 

sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
posés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

émentaires et les réglementations autres en vigueur. 

 



CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un 

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du 

code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à 

son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instailations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible 

avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en 

sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article L.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande 

d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitation. 

ARTICLE 1.4.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l’article R 5i2-74 du code de l’environnement pour l’application des articles R 512-75 à R 512-759, 

l'usage à prendre en compte des terrains occupés par SIAP est le suivant : activité industrielle. 

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant 

celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du 

site, Ces mesures comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

L.511 -1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s} au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. | 

1! peut être déféré à la juridiction administrative de Bordeaux : 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés :



Les 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de Ta publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des 
textes cités ci-après : 

  Dates Textes 

  15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à Ja protection contre la foudre de certaines installations classées 
31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 

autorisation 
29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 

cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation 

07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 
2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 
déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relaüif au programme national d'action contre la pollution des milieux 

aquatiques par certaines substances dangereuses 
20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action 

contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
29/06/04 | Arrêté modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

modifié codifié 
20/09/02! Arrêté relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets dangereux 
23/01/97 |'Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  

    

  

  

  

  

  31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au L titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.8 INFORMATION DES TIERS 

Le Maire de Bassens est chargé de faire afficher à la porte de fa mairie, pendant une durée minimum d’un mois, un extrait du présent arrêté énumérant les présentes prescriptions, en faisan connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à 
disposition de tout intéressé.



Un avis sera inséré, par les soins du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, dans deux journaux du 

département. 

CHAPITRE 1.9 EXECUTION 

- la Secrétaire Générale, 

- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

- Le Directeur Régional de l Environnement, de l Aménagement et du Logement ainsi que les inspecteurs placés sous son 

autorité, 

- Le Maire de BASSENS, 

et tous les agents, sont chargés, chacun n ce qui le conceme, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi 

qu’à la SEAP. 

Fait à Bordeaux, le 2 pl AVR. 2010 

LE PREFET, 

La Secrétaire Générale 

Isabelle DILHAC



PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES A L’'ARRETE PREFECTORAL N°14295/7 
DU 22 AVRIL 2010 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE TRANSIT ET TRAITEMENT DE DECHETS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 
pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en foutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la 
santé, la salubrité publique, l'agricuiture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des 
sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT 

L'exploitation du site est prévue : 

> pour les réceptions de déchets : en continu du lundi au vendredi de 7h à 19h. 
> pour le fonctionnement normal des unités : 

+ incinération : en continu 24h/24h sur 3 quarts, 

+ prétraitements : en continu du lundi au vendredi de 7h à 19h en équipe de jour ou travail posté, 
+ station physico-chimique : en continu du lundi au vendredi de 6h à 19h en équipe de jour ou travail posté. 

ARTICLE 2.1.3. DECHETS ADMIS SUR LE SITE 

L'annexe IV du présent arrêté énumère de manière explicite les catégories de déchets qui peuvent être traités sur l’ensemble du centre 
de traitement de déchets. L'incinération, le transit et le prétraitement de tout autre type de déchet sont interdits. 

L'origine géographique des déchets est la suivante : 
l’Aquitaine ; 

la zone formée par les régions limitrophes de celle-ci : 
le reste du territoire national : 
les pays étrangers ou groupes de pays étrangers en provenance desquels l'importation de déchets peut être envisagée. 

S
K
K
 K 

ARTICLE 2.1.4. DECHETS REFUSES SUR LE SITE 

Les déchets suivants sont refusés sur le site tant en traitement qu’en transit : 
Déchets radioactifs, 
Déchets explosifs, 
Ordures ménagères sauf les déchets dangereux des ménages triés, 
Déchets d’activités de soins à risques infectieux (hors ceux listés en annexe IV tels que les produits chimiques avec des 
substances dangereuses, les solvants, les médicaments cytotoxiques et cytostatiques des laboratoires et des établissements de 
soins...) 

Déchets et cadavres d'animaux, 

Déchets contenant des PCB et des PCT > 50 ppm. 

S
K
K
 

S
$
 

Aucun déchet extrêmement inflammable (point éclair inférieur à 0°C et tension de vapeur à 35°C > 10° pascals) n’est utilisé, stocké ou 
traité sur l’ensemble du site de SIAP. 

ARTICLE 2.1.5. PROCEDURE D'ACCEPTATION DES DECHETS 

Chaque déchet doit faire l’objet préalablement à son arrivée sur le centre d’une procédure d’acceptabilité fondée sur les informations 
mentionnées au a} ci-après et visant à définir son acceptabilité ou non sur le centre. 
Dans le cas d’une réponse favorable, il y a délivrance d’un certificat d'acceptation adressé au producteur du déchet. L'exploitant en 
conserve une copie. 

| 
Cette procédure est prononcée au vu d’un dossier d'identification établi sous la responsabilité du producteur et après analyses sur 
échantillon.



a) Information préalable à recueillir par l'exploitant (en vue de l'incinération du déchet ou de son traitement biologique) 

Avant d'admettre un déchet dans son installation, l'exploitant doit demander au producteur de déchets ou, à défaut, au détenteur une 

information préalable, Cette information préalable précise pour chaque type de déchet destiné à être pris en charge : 

© la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur ; 

o les opérations de traitement préalable éventuellement réalisées sur le déchet ; 

o la composition chimique principale du déchet ainsi que toutes les informations permettant de déterminer s'il est apte à subir le 

traitement prévu : 

o les teneurs en PCB-PCT, chlore, fluor, soufre, métaux Jourds et PCP et en tout autre substance faisant l'objet d'une valeur 

limite d'admission ; 

les modalités de la collecte et de la livraison ; 

les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être mélangés, les précautions à prendre 

lors de leur manipulation ; 

D et toute information pertinente pour caractériser le déchet en question. 

O 
© 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires sur le déchet et refuser, s'il Le 

souhaite, d'accueillir le déchet en question. 

1 peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet et réaliser ou faire réaliser, à la charge du 

producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, toute analyse pertinente pour caractériser le déchet. 

b) Information préalable à recueillir par l'exploitant (en vue du regroupement / prétraitement du déchet) 

Avant d'admettre un déchet dans son installation, l'exploitant doit demander au producteur de déchets ou, à défaut, au détenteur une 

information préalable. Cette information préalable précise pour chaque type de déchet destiné à être pris en charge : 

© la provenance, et notamment l'identité et l'adresse exacte du producteur ; 

© la désignation, le conditionnement, la quantité, l'aspect; 

o les modalités de la collecte et de la livraison ; 

o les risques inhérents aux déchets, les substances avec lesquelles ils ne peuvent pas être mélangés, les précautions à prendre 

lors de leur manipulation ; 

o et toute information pertinente pour caractériser le déchet en question. 

L'exploitant peut, au vu de cette information préalable, solliciter des informations complémentaires sur le déchet dont l'admission est 

sollicitée et refuser, s'il le souhaite, d'accueillir le déchet en question. 

H peut, le cas échéant, solliciter l'envoi d'un ou plusieurs échantillons représentatifs du déchet et réaliser ou faire réaliser, à la charge du 

producteur ou du détenteur, selon les termes définis avec lui, toute analyse pertinente pour caractériser le déchet. 

c) Analyses d'identification préalables pour les déchets vrac et gros conditionnements : 

Les analyses d'identification prévues dans le cadre de la procédure d’aceeptation préalable des déchets sont au minimum les suivantes : 

  

  

  

  
    

  

  

  

                          
  

  

Composition | PCB Métaux Pouvoir Point Tension 

chimique PCT | Chiore | Soufre 0) : LL de | pH | COT l’hénok| Crét DBOs 

ee lourds calorifique | éclair 

principale 
vapeur 

inérati 
n | x) | ,o 

Incinération X X x x x x x° X - - - 

Prétraitements 

(physico-chimique, x - - - x - - - x x x x 

évapoflash… y" 
| 

Filière biologique"? x - - - x - - 7 x x X- x 

7 n D + ; 

(1) Uniquement pour les déchets à haut pouvoir calorifique (> 6000 cal/kg) 

(1-1) Uniquement pour les déchets à haut pouvoir calorifique (> 6000 cal/kg) et point éclair < O°C. 

(2) Pour les déchets aqueux à l'exception des HPC organiques et apolaires 

(3) Métaux lourds : Sb + As + Pb + Crtot + Co + Cu + Mn + Ni+ V+Sn+Se+ Te + Zn et ses composés 

(4) Uniquement pour les déchets à recevoir en quantité supérieure à 1 tonne par an 

d} Certificat d'acceptation préalable 

Un déchet ne peut être admis dans l'installation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur d'un certificat d'acceptation préalable. 

Cette acceptation préalable a une validité d'un an, renouvelée tacitement si le déchet a été réceptionné dans l’année et doit être archivée 

au minimum un an de plus par l'exploitant. L'ensemble des acceptations préalables adressées pour les déchets admis sur un site fait 

l'objet d'un registre chronologique détaillé qui est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Pour l'établissement du certificat d'acceptation préalable, l'exploitant se prononce au vu des informations communiquées par Île 

producteur ou le détenteur et d'analyses pertinentes réalisées par ces derniers. lui-même ou tout laboratoire compétent, sur sa capacité à 

prendre en charge le déchet en question dans les conditions fixées par le présent arrêté. fl délivre à cet effet soit un certificat 

d'acceptation préalable, soit un refus de prise en charge. 

  

 



L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recucil des informations préalables 
qui lui ont été adressées et précise dans ce recueil les raisons pour lesquelles il a refusé l'admission d'un déchet. 

ARTICLE 2.1.6. LIVRAISON ET RECEPTION DES DECHETS 

L'exploitant de l'installation prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la livraison et la réception des déchets dans le 
but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs sur l'environnement, en particulier la pollution de l'air, 
du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines, ainsi que les odeurs, le bruit et les risques directs pour la santé des personnes. 

a) Détermination de la masse des déchets 

L'exploitant détermine la masse de chaque catégorie de déchets avant d'accepter de réceptionner les déchets dans l'installation. A cette 
fin, un pont-bascule muni d'une imprimante, ou tout autre dispositif équivalent, doit être installé à l'entrée du site. Sa capacité doit être 
d'au moins 50 tonnes. 

b) Equipements de contrôle des déchets admis 

Une aire d'attente intérieure doit être aménagée pour permettre le stationnement des véhicules durant les contrôles d'admission des 
déchets. Les conditions d'accès des véhicules de lutte contre l'incendie sont prises en compte dans l'aménagement de l'installation. 
Un équipement de détection de la radioactivité doit permettre le contrôle des déchets admis. 

c) Caractéristiques des déchets admis 
Tout déchet dangereux peut être admis à SIAP s’il appartient à la liste des déchets admissibles de l’annexe IV et possède un CAP. 

L'incinération des déchets d'huiles usagées, quant à elle, est autorisée grâce à l’agrément dont dispose la SLAP au titre des arrêtés 
ministériels du 05/08/1992 et du 07/04/1995. 

d) Contrôles à la réception 

Cas des déchets vracs (bennes, citernes, …) et cas des déchets destinés à l’incinération conditionnés en fût de 200 litres ou 
conteneurs de 1000 litres pour ligne d’injection directe : 

À l'arrivée sur le site, et avant déchargement, toute livraison de déchet vrac fait l'objet de la prise d'au moins un échantillons 
représentatifs du déchet et d'une vérification : 

o de l'existence d'un certificat d'acceptation préalable : 

© la présence d'un bordereau de suivi de déchet ; 
© le cas échéant, de la présence des documents exigés aux termes du règlement (CEE) n° 1013/2006 du Parlement européen et 

du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets : 
© d'une pesée du chargement ; 

o des paramètres listés ci-dessous ; 

ao du contrôle de l'absence de radioactivité ; 

Les analyses d'identification prévues dans le cadre de la procédure de réception des déchets sont les suivantes : 

  

  
  

      

                          
  

Tension 
PCB Métaux Pouvoir | Point Te 

' rÉ+ 
PCT GhOrE Jourds calorifique | éclair st A | COT: PSavE | <Cré 

Per vapeur nie Le L: 

Incinération x x x x x® x x > - 
———. : Ses S — Sois Ti 

Prétraitements 

(physico-chimique, = - - = . : x x : x 
évapoflash.….) ' + ee ERTSQ 
Filière biologique L - 2 | x | - - : { x x | * x 

CD Uniquement pour les déchets à haut pouvoir calorifique (> 6000 cal/kg) 
on Uniquement pour les déchets à haut pouvoir calorifique (> 6000 cal/kg) et point éclair < O°C. 

(3) Pour les déchets aqueux à l'exception des HPC organiques et apolaires 

Un échantillon est conservé au moins frois mois à la disposition de l'inspection des installations classées dans des conditions de 
conservation et de sécurité adéquates. 

Les cas d’impossibilité d'analyses doivent être justifiées par l'exploitant. 

Cas de l'acceptation à réception : 
Dans le cas où un échantillon ne peut être prélevé (pollutions accidentelles.….), la procédure d'acceptation préalable à lieu lors de Ja 
réception du déchet.



  

Cas des déchets conditionnés : 

  

Les déchets conditionnés ainsi que les déchets non échantillonnables (emballages souillés, matériels souillés, …) sont admis selon des 

critères prédéfinis par un document d’exploitation SIAP intégrant la prise en compte notamment des phrases de risques, de la 

toxicologie et de la réactivité. Il ne peuvent pas être incinérés directement, c’est à dire sans avoir fait l’objet d’une opération de 

transit/regroupement sur le site. 

Un contrôle de tout chargement individualisé arrivant sur le site est impératif. Le mode de conditionnement doit permettre la libre 

réalisation de ces contrôles. 

Les déchets solides et pâteux suivants sont dispensés de la procédure d’échantillonnage : 

- papiers, cartons souillés, 

- emballages souillés, 

- matières plastiques, 

- déchets ou produits chimiques de laboratoire en petits conditionnements, 

- matériels souillés, 

- déchets gazeux. 

Les analyses d'identification prévues dans le cadre de la procédure de réception de ces déchets conditionnés sont les suivantes : 

  

  

  

Contrôle | Aspect Test Pouvoir Présence Pouvoir CN- | Cré+ COT NH4+ pH 

visuel physique | d’inflammabilité calorifique | d’halogènes | comburant 

Prétraitement !} X(1X(*) X X X X XC*) X(2 | X(3) - - XC) 

Incinération 
) 

Autres X (D) X - - - X X X x X X 

prétraitements 
                        

    

{1}: le contrôle visuel comprend la vérification du nom commercial, du nom chimique, du pictogramme de danger, de la phrase de 

risque (si infos présentes). 

(*) : paramètres contrôlés à minima sur les déchets en petits conditionnements 

(2) : selon spécificité du déchet 

(3) : si test comburant positif 

Lorsque les déchets sont finalement destinés à P’incinération, ils sont ensuite regroupés en récipients de volume plus important en 

vue de leur préparation à l’incinération (prétraitement pour l’incinération). Les analyses réalisées sur ces lots regroupés sont celles 

décrites au point d) dans le 1° tableau ci-dessus. L'exploitant doit conserver la traçabilité des déchets constituant ces différents lots. 

Cas des déchets en transit 

Ces déchets (piles, néons...) ne sont pas analysés (uniquement contrôle visuel et tri). 

e) dispositions en cas de refus 

En cas de non-conformité avec le certificat d'acceptation préalable et les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être 

refusé. 

En cas de refus, l’exploitant prend des dispositions pour le retour du déchet vers le producteur ou détenteur. En cas d’impossibilité de 

procéder à un retour immédiat du déchet, des mesures sont prises pour un stockage provisoire, limité dans le temps et dans de bonnes 

conditions environnementales (rétention, prévention du risque d'incendie, etc.) en attente de réexpédition du déchet vers le producteur 

ou détenteur ou à défaut vers un site d'élimination autorisé à cet effet . 

L'exploitant est tenu d'informer, dans les plus brefs délais, l'inspection des installations classées en lui précisant, la date, la nature et la 

quantité du déchet refusé, le détenteur (nom et adresse), les motifs du refus et les mesures immédiates prises (retour du déchet vers le 

producteur ou autre dans le cas où ce retour n’a pas été techniquement possible) et, éventuellement, le transporteur (nom et adresse). 

Ces informations sont reportées sur le document ou bordereau remis ou retourné au détenteur ou producteur et dans les registres tenus 

sur le site par l’exploitant. 

Une procédure pour le cas d'identification de déchets non admissible doit être établie. Elle prévoit l'information du producteur du 

déchet et de l'inspection des installations classées, le retour du déchet au producteur et les dispositions à prendre dans le cas où ce 

retour n’est pas envisageable. 

“f) dispositions particulières lors de la réception 

Dans le cas d'installations accueillant des déchets de nature relativement constante en provenance d'un nombre restreint de producteurs, 

des contrôles différents peuvent être réalisés, notamment en fonction du mode de production de ces déchets, des paramètres 

caractéristiques de cette production, de la localisation ou du mode d'acheminement de ces déchets. Ces contrôles doivent être réalisés 

dans le cadre d'un programme de suivi de la qualité. Is seront précisés dans un arrêté préfectoral complémentaire après examen par 

l'inspection des installations classées de propositions de contrôle formulées par Pexploitant. 

Ce programme comprend notamment un engagement du producteur de déchet sur la qualité et la régularité du déchet. A cet effet, le 

producteur et l'exploitant de l'installation d'incinération établissent en commun un cahier des charges du déchet reprenant les 

paramètres physico-chimiques du certificat d'acceptation préalable et précisant les plages de variation possible de ces paramètres. 
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L'exploitant soumet à l'inspection des installations classées les modalités des contrôles qui précisent notamment : 
> le nombre maximum de livraisons du déchet concemné pouvant être effectuées entre deux analyses de réception consécutives ; 

> la périodicité minimum des analyses de réception. 

Cette disposition peut également s'appliquer aux déchets issus de centres de regroupement et de prétraitement dès lors que l'ensemble 

des analyses et contrôles a été réalisé au départ du chargement du déchet, que celui-ci a fait l'objet de mesures de protection et qu'un 

programme de suivi de la qualité de ces analyses et de cette protection a été mis en place, tant sur lesdits centres qu'à l'admission dans 
l'installation. 

Dans le cas particulier des huiles usagées, compte tenu de la composition de ces déchets, les contrôles d'admission suivants sont 
appliqués sur lot entrant : 

o une prise d'échantillon suivant un rythme aléatoire soit à raison de une pour 1 000 tonnes (40 camions), avec un minimum de 

une par mois, soit suivant une périodicité constante (exemple : une par mois) ; 

contrôle de teneur en métaux limité au cadmium, mercure et thallium ; 

sur chaque cuve de stockage de l'éliminateur : 
prise d'échantillon tous les six mois ; 

bilan complet, sur cet échantillon, de teneurs en métaux lourds. O 
© 

G 
© 

Les recherches des teneurs en PCB, chlore et eau demeurent obligatoires préalablement à toute livraison d'huiles usagées d'un 
ramasseur agréé à un éliminateur agréé. 

g) Registres de réception et de refus de réception 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre d'admission ou support 
informatique où il consigne, pour chaque véhicule apportant des déchets : 

© le tonnage et la nature des déchets ; 

le lieu de provenance et l'identité du producteur ou, à défaut, du détenteur ; 

la date et l'heure de la réception ; 

l'identité du transporteur ; 

le numéro d'immatriculation du véhicule ; 

le résultat des contrôles d'admission définis plus haut. 0 
© 

© 
© 

Q 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre de refus d'admission où il 

note toutes les informations disponibles sur la quantité, la nature et la provenance des déchets qu'il n'a pas admis, en précisant les 
raisons du refus. 

L'exploitant reporte également sur le registre d'admission, ou sur un registre complémentaire qui lui est précisément rattaché, les 

résultats de toutes les analyses effectuées sur les déchets admis sur son site. L'absence de ces informations doit conduire au refus de la 
livraison. 

Dans le cas des installations accueillant les déchets d'un unique producteur, des informations différentes peuvent être consignées, 

notamment en fonction de la localisation de l'installation où du mode d'acheminement des déchets. 

ARTICLE 2.1.7. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, 
en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en 
toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des 

dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.8. RESERVES DE PRODUITS ET DE CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle 

pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants…. 

CHAPITRE 2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.2.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est 
maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zoncs environnantes de poussières, 
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papiers, boues, déchets, … 

ARTICLE 2.2.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture..….). Les 

émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.3 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.3.1. DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisances non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

ARTICLE 2.3.2. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du 

fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.S11-1 du code de 

l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur 

les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.4 RECAPIFULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

= Je dossier de demande d'autorisation initial, d'extension et de modification, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par 

un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 

peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 10 années au minimum. 

CHAPITRE 2.5 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

À L'INSPECTION 

  

  

  

  
  

  

  

  

      

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

Articles ou Contrôles à effectuer par intervenant externe Périodicité du contrôle 

chapitres 

11.2.3 Contrôles des rejets atmosphériques 2 fois par an 
D 

11.2.4 Analyses fluorure d'hydrogène 2 fois par an 

._ 
| 

11.23 Analyses dioxines et furannes dans les rejets | 2 fois par an 

atmosphériques 

113.1 Analyses dioxines et furannes dans les rejets aqueux 2 fois par an | 

11.3. Contrôles des rejets aqueux (sortie station) Tous les mois E 

11.5.] Surveillance de l'impact environnemental au voisinage | Annee En 

des installations (métaux, dioxines}      



  

Articles ou Documents à transmettre Périodicités / échéances 

  

  

  

  

chapitres 

Chap 14.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

11.7.13 Bilan d’activité des installations du centre mensuelle 

- Déclaration annuelle des émissions (GEREP) Annuelle 

Résultats d’autosurveillance eau - air mensuelle Chap 112et 11.3 
  

  

    
11.7.2 Bilan de fonctionnement Tous les dix ans — le prochain interviendra en 2014 

(sauf anticipation) 

11.7.1.2 Rapport d'activité pour présentation au CODERST Annuelle 

8.6.1 Analyses lixiviats des résidus ultimes + taux d’imbrûlés | mensuelle   des mâchefers     
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entrétien des installations de manière à 

limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement 

de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 

quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à 

la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 

présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais «incendie » éventuels. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne 

présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à 

protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir Les envols de poussières 

et de matières diverses : 

= Jes voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 

convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 

cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.4. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et 

d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation 

de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou 

non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour 
refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment 

siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus 

proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée 

que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 

particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les 
dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection des 

installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les 

remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. TRAITEMENT ET SYSTEME D’EPURATION 

La ligne d’incinération dispose d’une installation de refroidissement par pulvérisation d’eau suivie d’un traitement des fumées par voie 
sèche par injection de charbon actif et de chaux sur les filtres à manches. 

L’épuration est complétée d’un traitement par voie humide avec lavage des fumées et passage dans un dévésiculeur. 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les valeurs limites des rejets de l’incinérateur sont décrites dans lannexe 1 du présent arrêté. 

ARTICLE 3.2.4, LIMITATION DES EMISSIONS DANS L'AIR 

Les installations respectent également les dispositions propres : 

"aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l'article 18 du décret du 25 mai 2001 ; 
“aux arrêtés pris en application des plans de protection de l'atmosphère élaborés en application de l'article L.222-4 du code de 

l'environnement. 

Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère sont compatibles avec les valeurs limites de concentration du même polluant dans l'air 
ambiant fixées par le décret du 6 mai 1998. 

Les dispositions imposées par le présent arrêté relatives à la limitation des émissions peuvent être complétées par des mesures 

d'interdiction de l'usage de certains combustibles, de ralentissement ou d'arrêt de fonctionnement de certains appareils où équipements 
prévues par les arrêtés instaurant des procédures d'alerte pris en application de l'article L.223-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 3.2.5. ODEURS 

Les équipements du centre tels que fosse à déchets pâteux, incinérateur, évapo-incinérateur, traitement physico-chimique, traitement 

biologique des effluents aqueux, stockages de liquides, petits conditionnements, broyage des fûts. doivent être aménagés et exploités 

de façon à ne pas provoquer de nuisance olfactive pour le voisinage. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les installations de SIAP sont raccordées au réseau d’adduction de la ville de Bassens. L'alimentation en eau du centre est munie d’un 

compteur horaire totalisateur. Toute modification dans le mode d’approvisionnement doit être signalée à l’Inspecteur des Installations 

classées. Le compteur est relevé tous les mois et les chiffres consignés sur un registre éventuellement informatisé tenu à disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

La consommation d’eau de ville est en moyenne de 60 000 m° par an. 

L'eau est notamment utilisée pour les unités d’incinération, physico-chimique, de prétraitement, les laboratoires et la protection 

« incendie ». 

L'exploitant met tout en œuvre pour réduire sa consommation d’eau. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont 

installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 

publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES ET DESCRIPTION DES REJETS 

Tous les effluents agqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 43 ou non conforme à leurs dispositions 

est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons 

directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Les différentes eaux résiduaires générées par l'unité d’incinération (eaux d'extracteurs, eaux du traitement par voie humide, eaux de 

nettoyage de la cour, lixiviats des mâchefers) sont intégralement recyclées dans l’incinérateur. 

Les eaux résiduaires de l’unité physico-chimique comprennent : 

- les eaux de nettoyage des citernes qui sont renvoyées dans l'unité, 

- les eaux de nettoyage de l'installation qui sont récupérées dans des rétentions et traitées comme déchets dans l'unité, 

L'ensemble des effluents issus de la station physico-chimique est envoyé vers la station biologique (zone Est). 

Les eaux résiduaires de lunité de prétraitement des déchets (nettoyage, emballages, citernes) sont gérées comme des déchets. Les 

effluents générés par l’arrosage de la trémie du broyeur së retrouvent dans les broyats pâteux et sont traitées comme des déchets. 

Les eaux de toitures (eaux pluviales non susceptibles d’être polluées) sont rejetées au réseau d'eaux pluviales si elles ne sont pas 

infiltrées. 

Les eaux résiduaires des laboratoires sont envoyées vers {a station biologique. 

Les eaux de nettoyage de la station biologique sont renvoyées en tête de station (lagune de 2400 m3) pour être traitée par la station. 

Les eaux pluviales de toiture de la zone Est sont drainées par le réseau d'eaux pluviales séparatif et rejoignent le collecteur d'eaux 

pluviales, boulevard de l’industrie, puis la Craronne. 

Les eaux pluviales de toiture de la zone Ouest sont drainées par le réseau d’eaux pluviales séparatif et rejoignent le collecteur d'eaux 

pluviales, boulevard de l Industrie, puis la Garonne. 

Une partie des eaux de toiture ne sont pas connectées aux réseau intemes d’eaux pluviales : elles sont soit infiltrées soit collectées sur 

les réseaux des eaux de carreaux. 
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L'exploitant mène une étude technico-économique de faisabilité pour collecter séparément ces eaux de toiture (vers le réseau d’eaux 

pluviales ou par infiltration) afin d’éviter de les mélanger aux autres eaux de carreaux polluées. I transmet ses propositions 

d'amélioration avec un échéancier de travaux le cas échéant à l’Inspection des Instailations Classées pour Le 30 septembre 2010. 

Les eaux de carreaux et les eaux de ruissellement des voiries y compris les eaux récupérées dans les rétentions des stockages de déchets 

liquides sont susceptibles d’être souillées. 
Elles sont collectées séparément des eaux pluviales mentionnées ci-dessus vers la fosse des eaux de carreaux de 100 m3 située en zone 

Est. Cette fosse reçoit également les eaux de carreaux de la zone Ouest qui ont été préalablement traitées dans un bassin de décantation. 

Ces eaux de carreaux et de voiries des zones Est et Ouest se rejoignent en amont de la fosse de 100 m3. 

Les eaux domestiques sont déversées dans des fosses septiques toutes eaux puis rejoignent la station biologique pour traitement, Les 

boues sont pompées régulièrement et éliminées selon la législation en vigueur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et 

de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- _ l'origme et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions 

physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 

toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d'une protection 

efficace contre le danger de propagation de flammes. 
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CHAPITRE 4.3 OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par 

le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à Ja bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents pollués ou susceptibles de l'être dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers Les milieux 

de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux permettent de respecter Les 

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum 

les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 

limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en 

arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents où dans les canaux à ciel 

ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.2. LOCALISATION ET DESCRIPTION DES POINTS DE REJET 

L'émissaire unique de rejet se trouve en sortie de la station biologique en zone Est dans le fossé ceinturant SIAP, rue du Port puis dans 

le collecteur situé le long du boulevard de l’industrie jusqu’à un bassin de marée qui reprend aussi Les eaux de l’Estey Rabey. Les eaux 

pluviales non polluées rejoignent ce même collecteur d’EP , boulevard de l’industrie. 

Article 4.3.2. 1. effluents arrivant à la station 

- les déchets aqueux biodégradables (venant de l'extérieur du site) 

- les eaux résiduaires venant des prétraitements (physico-chimique, évapo-concentrateur.…. ), 

_ les eaux de carreaux des zones Est et Ouest et les eaux domestiques du site. 

Article 4.3.2.2. Aménagement des points de mesure 

a) rejet principal en aval de la station 

Sur l’ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et un point de mesure (débit, température, 

concentration en polluant, ..….). 

Ce point est aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions 

doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement 

qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ce point est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime 

d'écouletnent} permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par 

des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. Le point de mesure se situe en sortie de la station 

avant rejet au fossé périphérique. 

b}) Contrôles en amont de la station 

Par ailleurs, un point de contrôle est prévu au niveau de la collecte des eaux de carreaux afin de mesurer en amont de la station 

biologique leur charge polluante respective en COT. Cet échantillonneur est mis en place au plus tard le 30 juin 2010. 

18



ARTICLE 4.3.3. CARACTERISTIQUES GENERALES DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, 

directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.4, VALEURS LIMITES DE REJEÉTS EN AMONT DE LA STATION BIOLOGIQUE 

Au vu des conclusions de l’étude sur les impacts des rejets aqueux de installations de SIAP en date du 15 mai 2009, les contrôles en 

amont de la station portent sur les paramètres ci-dessous. 

En ce qui concerne les eaux de carreaux, sur la base d’un rendement station de 85%, la concentration maximale en COT est fixée à 

267 mg/l. Ce contrôle est réalisé sur échantillon moyen journalier représentatif 24 h. 

Le rendement de la station à indiquer dans les résultats. 

ARTICLE 4.3.5. VALEURS LIMITES DE REJETS EN AVAL DE LA STATION BIOLOGIQUE 

Le débit maximum journalier de rejet est de 260 m°. 

Le pH est compris entre 5,5 et 8,5. La température des effluents ne dépasse pas 30°C. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Substances Concentration en mg/l Flux en kg/j Fréquence 
autocontrôle 

DBO; 100 26 mensuelle 

MES 35 ‘ 9.1 Journalière 

DCO 300 * 78 Journalière 

COT 120 ** 31.2 Journalière 

Hydrocarbures 10 2.6 mensuelle 

Totaux 

Métaux totaux 15 2.4 mensuelle 

Hg 0.05 0.005 mensuelle 
TI 0.2 0.008 mensuelle 

Cd 0.2 0.008 mensuelle 

Pb 0.5 0.032 mensuelle 

Cr 1.5 0.08 mensuelle 

Cré+ 0.1 0.016 mensuelle 

Cu 1 0.08 mensuelle 

Ni 2 0.08 mensuelle 

Zn 2 0.24 mensuelle 

Mn 1 0.16 mensuelle 

F- 15 3.9 mensuelle 

CN : libres | 0.1 0.026 mensuelle 
AS 0.05 0.016 mensuelle 

Sn 2 0.32 mensuelle 

Fe+Al 5+2 0.8+0.32 mensuelle 

Phénols 0.3 | 0.078 mensuelle 

AOX 1 6.26 mensuelle     
* Ja mesure de la DCO n'est pas réalisée lorsque la teneur en chlorures de l’effluent est supérieure à 2 g/l. 

*# corrélation DCO/COT = 2,5 

CHAPITRE 4.4 SURVEILLANCE DE LA QUALITE DES AQUIFERES 

L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être pollués par l'activité de 

l'installation, à moins que le préfet, sur la proposition de l'inspection des installations classées basée sur une étude relative au contexte 

hydrogéologique du site ainsi qu'aux risques de pollutions des sols et après avis du conseil départemental d'hygiène, donne acte de 

l'absence de nécessité d'une telle surveillance. 
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Ce réseau est constitué de 2 puits de contrôle par zone Est et Ouest. Ces puits sont réalisés conformément aux bonnes pratiques et aux 

normes en vigueur. 

Au moins un de ces puits de contrôle doit être situé en amont hydraulique de l'installation, et en particulier de ses capacités 

d'entreposage de déchets destinés à être incinérés, pour servir de point de repère de la qualité des eaux souterraines. 

Les méthodes d'analyse utilisées doivent être conformes aux bonnes pratiques en la matière et aux normes en vigueur. 

L'inspection des installations classées est immédiatement informée de toute évolution significative d'un paramètre mesuré. 
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TITRE 5 - DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement 

où leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage 

où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de l’environnement 

portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles 

sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 
l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article RS43-131 du code de 

l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543-151 du code de 

Penvironnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels 

qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 

du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES 

DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

En particulier, tout stockage de déchets de plus d’un an (ou 3 ans s’il y a perspective de valorisation) est considéré comme stockage 

définitif et doit obligatoirement être réglementé. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAÏÎTES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du 
code de Penvironnement. N s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.15. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de létablissement (incinération à 
l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Les mâchefers produits par l’incinération sont déferraillés avant d’être envoyés en CET de classe E. L'installation de déferraillage 

comprend : une trémie alimentant un tapis de transport, un overband magnétique et une aire de stockage pour les bennes de ferrailles. 

Sur cette unité de déferraillage, les mâchefers bruts et déferraillés doivent être stockés sur une aire couverte. 
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ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT - RAPPEL OBLIGATION DE TRACABILITE 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l’arrêté 

ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de 

l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de 

l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 

l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L’importation ou exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement 

{CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT ET TRAITES À L’EXTERIEUR 

Les déchets susceptibles d’être produits par les installations sont les suivants : 

- es mâchefers ; 

- diverses ferrailles ; 

- les métaux ferreux extraits des mâchefers ; 

- le cas échéant, les métaux non ferreux extraits des mâchefers ; 

- les résidus d'épuration des fumées de l'incinération des déchets dont : poussières et cendres volantes en mélange ou 

séparément et cendres sous chaudière ; 

- gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées ; 

- résidus de déchloruration par voie sèche ; 

- boues pressées de désacidification par voie humide ; 

- déchets secs de l'épuration des fumées ; 

boues d’hydroxydes métalliques ; 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 5343-74 du code de 

l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à 

la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 

juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.9. AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de Particle R 543-71 du code de l’environnement. 

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant la nature et la 

quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans le 
Lie à 

cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en précisant les quantités 

réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se fait avec la 

signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant d'une installation classée, le pétitionnaire 

s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge. Si le repreneur exerce des activités 

de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle mentionnés aux articles L 541-44 et L 

541-45 du code de l’environnement : 

* les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des détenteurs 

antérieurs, Îles termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, proportion éventuelle de déchets 

non valorisés et leur mode de traitement) 

° les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, l'identité du 

tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 

° les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 

° les bilans mensuels où annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire où des moyens qu'il met en œuvre est porté à la connaissance du 

Préfet, préalablement à sa réalisation. 

CHAPITRE 5.2 CONDITIONS D'ELIMINATION 

5.2.1 : Déchets issus de l’incinération 

Les conditions d'élimination des déchets issus de l’incimération sont traitées dans le titre 8 relatif à l'unité d'incinération des déchets. 
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5.2.2 : Déchets issus des prétraitements: 
Les conditions d’élimination des déchets issus des prétraitements sont traitées dans le titre 9 relatif au prétraitement des déchets. 

5.2.3 : Déchets issus du traitement biologique des eaux 

Les conditions d'élimination des déchets issus de l’incinération sont traitées dans le titre 10 relatif au traitement biologique des 
déchets. 

CHAPITRE 5.3 EXPEDITION ET COMPTABILITE 

ARTICLE 5.3.1. EXPEDITION 

Le transport des résidus d'incinération entre le lieu de production et le lieu d'utilisation ou d'élimination doit se faire de manière à éviter 
tout envol de matériau, notamment dans le cas de déchets pulvérulents. 

ARTICLE 5.3.2. SUIVI 

L'exploitant tient en particulier une comptabilité précise des quantités de déchets produits, en distinguant notamment les catégories de 
déchets énumérées ci-dessus. 

Ü suit l'évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de déchets traités. 

Le tri des déchets entrants sur le centre de traitement et de transit permet de produire une fraction valorisable (bois, ferrailles, 
cartons...) 

Les déchets dangereux sortant du site sont accompagnés d’un BSDD et sont pris en compte dans le registre informatique des 
déchets avec les informations suivantes : 

- date de sortie, 

- nature du déchet, n° de nomenclature, 

- identité du producteur (ou du centre de regroupement le cas échéant), 

- références des Certificats d’Acceptation Préalables (CAP), 

- quantité expédiée et conditionnement, 

- identité du transporteur, 

- mesures de sécurité concernant le transport, 

- identité du destinataire et lieu de valorisation, 

- mode de valorisation. 

23



TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie 

aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 

installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 

juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et susceptibles 

de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnemeni. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...}) gênant pour le voisinage est 

interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période allan| Emergence admissible pour la période 

les zones à émergence réglementée (incluant le | de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les 

bruit de l'établissement) 
dimanches et jours fériés 

Soit supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
: 

égal à 45 dB(A) 64B{A) 44B(A) 

Soit supérieur à 45 dB(A) 

  

      

      
ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes 

périodes de la journée : 

  

Niveau limite de bruit admissible en 

dB(A) en limites de propriété 

Période diurne 

  

7h-2h 65 dB(A) 

sauf dimanche et jours fériés » nn 

Période noctume | 
60 dB(A) 

22h-7h 

dimanche et jours fériés         
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 
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ARTICLE 6.2.3. CONTROLES 

L'inspecteur des installations classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou 

une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. Une surveillance périodique des émissions sonores en limite de 
propriété de l'installation classée peut également être demandée par l’inspecteur des installations classées. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les 

points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés 
suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

25



TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de 

par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant 

survenir soit de façon permanente ou semi-permanente, 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à 

l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.2. PERIMETRES DE RISQUES 

Les périmètres de risques générés par les flux thermiques de 3 et 5 kW/nv produits par un incendie des installations ainsi que les effets 

de surpression de 50 mbar et 140 mbar générés par une explosion au niveau des installations du site et des camions citernes restent 

circonscrits à F'intérieur des limites de propriété de chacune des zones Est et Ouest. 

ARTICLE 7.13. DISPOSITIFS DE GESTION, PREVENTION, PROTECTION ET INTERVENTION DES RISQUES 

L'exploitant met en œuvre des moyens de protection et d’intervention conformes à l'étude de dangers du dossier de mise à jour du 30 

avril 2004, de l'étude de réduction des risques du 19 décembre 2005 et à son courrier de complément du 24 Août 2009 

décrivant les mesures passives et actives vis-à-vis de la gestion des risques pour chacune des installations de SIAP. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. CONTROLE DE L'ACCES A L'INSTALLATION 

Un accès principal en Zone Est et deux accès principaux en Zone Ouest (un par sens de circulation) doivent être aménagés pour les 

conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les issues 

des installations d'entreposage et d'incinération des déchets doivent être surveillées par tous les moyens adaptés. Les issues sont 

fermées en dehors des heures de réception. 

Le site est entouré d’une clôture de 2 mètres minimum. Des caméras de surveillance sont implantées sur différentes zones du site. 

L'entrée des visiteurs est soumise à autorisation. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l'établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du 

personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont combustibles (classe A). 

ARTICLE 7.2.3. DISPOSITIFS DE SECURITE PARTICULIERS CONCERNANT LA ZONE EST 

Cette zone dispose d’une réserve d’eau contre l'incendie de 300 mi. La défense « incendie » est également réalisée à l’aide de 7 

poteaux d’un débit unitaire de 60 m3/h sous 1 bar, pour un débit global maximum de 250 m3/h. 

Des réserves d’émulseur de 7000 litres au total sont disponibles sur cette zone dont (4000 litres pour Les DLO et 3000 litres dédiés à 

l'extinction à mousse à déclenchement automatique où manuel des installations suivantes : fosses de réception des déchets à broyer, 

des pâteux et des broyats, trémie et vis de broyeur). 
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Les installations suivantes disposent d’une détection « incendie » par détection de flamme : 

- les rétentions des stockages vrac de l’unité DLO ; 

- les rétentions des pistes de dépotage des camions-citernes DLO ; 

- l'unité de broyage et les fosses de réception des broyats et des solides/pâteux (unité DPA). 

Le poste de contrôle DLO, la salle électrique DLO, le poste de contrôle broyeur/pâteux et la salle électrique du broyeur/pâteux sont 

placés sous détection thermique. 

Conformément aux conclusions (chapitre D.7.2.6) de l'étude des dangers du dossier de mise à jour du 30 avril 2004, il convient de 
privilégier le stationnement des poids lourds dans la partie sud de l’aire prévue à cet effet au plus loin des stockages HPC/MPC et 
cyanurés/chlorés. Une procédure d'intervention doit prévoir le déplacement de ces véhicules dès qu’un départ de feu est constaté ou 

bien leur refroidissement afin d’éviter une surpression des citernes. 

ARTICLE 7.2.4. DISPOSITIFS DE SECURITE PARTICULIERS CONCERNANT LA ZONE OUEST 

Une réserve d’eau de 200 m3 et de 4400 litres d’émulseur sont disponibles sur cette zone (dont 2000 litres pour l'extinction à la 
mousse du hangar central et 2000 litres pour le local d’injection directe, les stockages liquides de l’incinération et rétentions, les fosses 
de stockage de déchets pâteux). 8 poteaux « incendie » sont répartis sur cette partie du site. 

En ce qui concerne les stockages de liquides inflammables de cette zone, des dispositions particulières sont mises en place : 
°° Les cuves de HPC, huiles sont équipées de couronnes mixtes (eau + émulseur). Leur commande se fait à distance. 

La cuve de MPC est équipée de cette couronne d’ici le 30 juin 2010. 

+ Les cuvettes des réservoirs de stockages des liquides HPC, FOD, huiles, BPC, Evapo sont équipées de déversoirs 

de mousse dont le déclenchement manuel est suffisamment éloigné. L’automatisation et le déport au PC 

« incinération » du déclenchement de ces déversoirs est mis en place pour le 30 septembre 2011. 

e Le hangar d'injection directe dispose d’une détection « incendie » par détection de flamme et d’une détection 

d’atmosphère explosive. 

L'exploitant recherche une solution technique pour permettre la détection de flamme dans les fosses d’alimentation du four en déchets 

pâteux pour le 31 décembre 2010. 

+ Conformément aux conclusions (chapitre D.7.2.6) de l’étude des dangers du dossier de mise à jour du 30 avril 

2004, les ballons d’air comprimé au nord de la zone doivent être protégés d’un flux thermique. La mise en place de 

ces protections est effective pour le 31 mars 2011. 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de f’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui 

mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures 

correctives prises. 

A proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur disjoncteur central de type Masterpack, bien signalé, permettant 

de couper l’alimentation électrique pour chaque cellule. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Article 7.2.5.1. Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 
sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est 

porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification annuelle des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges 

électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, 

directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont 
protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
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CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES PRODUITS A RISQUES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité avec des 

installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  J'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air Hibre ; 

= j'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu »; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 

fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- _Jes moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; | 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

L'exploitant tient à fa disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour d'expérience. 

ARTICLE 7.3.2. POSTES DE DEPOTAGE 

L'accès aux postes de dépotage est réglementé comme suit : 

- Lorsqu'il s’agit de déchets réglementés selon l'ADR, seuls les véhicules conformes à l’ADR sont admis dans ces zones. 

Les conducteurs doivent disposer de l’attestation correspondante. 

- toute opération de dépotage est interdite sans l'accord du préposé qualifié chargé de la surveillance des opérations, 

- _ j’interdiction de fumer doit être affichée, 

- les consignes de dépotage doivent être affichées, 

Le personnel doit disposer des protections individuelles nécessaires. 

Un dispositif interdit le déchargement des camions citernes et/ou provoquant une alarme en salle de commande s’ils ne sont pas reliés à 

la terre. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement 

en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.3.3. DEPOTS DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Les vannes de pied de bac sont à sécurité positive, actionnables à distance et de type sécurité feu. 

Des explosimètres ou des détecteurs d'hydrocarbures selon le point éclair du liquide inflammable stocké sont répartis dans les cuvettes 

de rétention. 

L'ensemble des matériels électriques sont vérifiés ainsi que leur compatibilité avec les zones ATEX. 

ARTICLE 7.3.4. INTERDICTION DE FEUX 

I! est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une 

formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des 

moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 

Œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 2 
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- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur 

celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 

danger. 
Par ailleurs, le personnel manipulant les emballages pouvant contenir des déchets à éventuellement risques infectieux doit suivre une 

formation spécifique. 

L'usine dispose d’une équipe de seconde intervention en cas d’incendie. 

ARTICLE 7.3.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous lies travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 

conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.3.6.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne 

particulière 

Le «permis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
P exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 

«permis d'intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 

l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant où son 

représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.3.7. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.3.7.1. Equipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est équipé d’un détecteur fixe de matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants permettant de 

contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. 1 ne peut être modifié que par action d’une personne 
habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de 

vérification défini par l’exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fois par an 

par un organisme dûment habilité. L’étalonnage est précédé d’une mesure du bruit de fond ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des opérations de 

contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de 
rayonnements ionisants. 

À l'entrée du site, les chargements font l’objet d’un contrôle de non-radioactivité. 

Article 7.3.7.2, Mesures prises en cas de détection de déchets radioactifs 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le véhicule en 

cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l’écart des postes de travail permanents. Le chargement est abrité 

des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à l’origine des rayonnements ionisants n’ont pas été 

caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. Il met en place, autour du véhicule, un 

périmètre de sécurité correspondant à 1 débit de dose de 0,5 1Sv/h. 

L'immobilisation et l’interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, qu'après 

isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du chargement n'est 

accordée que sur la base d’un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

Un document en annexe III du présent arrêté précise la conduite à tenir en cas de détection au niveau du portique. 
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CHAPITRE 7.4 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 

justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES (REACTIFS) 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent 

de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative 

à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses (code du travail). 

ARTICLE 7.4.3. RETENTIONS . 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Certaines aires de stockage ne sont pas individuellement sous rétention mais bénéficient de la mise en rétention générale de la zone 

et du site. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 Î. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être 

contrôlée à tout moment. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen 

de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la 

différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou 

leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations dangereuses, 

sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, 

chimiques ou électrolytiques. IF est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets où 

clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.4.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est 

autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour Îles liquides inflammables dans 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux 

pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
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ARTICLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses 

sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES (REACTIFS) 

L'’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus 

appropriée. Cette filière peut être interne. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D’INTERVENTION ET DE PROTECTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

L'exploitant met en œuvre des moyens de protection d’intervention conformes à l’étude de dangers du dossier de mise à jour 30 avril 

2004 et de l'étude de réduction des risques du 19 décembre 2005. 

ARTICLE 7.5.1. EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE (EIPS) 

Est qualifiée d’EIPS une barrière de défense (dispositif ou procédure) permettant de prévenir l’occurrence les conséquences d’un 

événement redouté susceptible de conduire à un accident majeur. ‘ 

L'exploitant identifie les EIPS qui agissent en prévention, en protection et en intervention sur l’ensemble de son site. Cette liste est 

mise à jour régulièrement et tenue à la disposition de }’ Inspection des Installations Classées. 

I met en place une gestion et un plan de maintenance de ces EIPS afin qu’ils puissent assurer leur fonction. Il prévoit les mesures 

compensatoires en cas d’indisponibilité. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements (comme les extincteurs et les armoires « incendie » répartis sur le site et les dispositifs de protection spécifiques) sont 

maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 

services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.3. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées 
dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine 

d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien 

en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment 

les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 

et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 

milieu récepteur. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.5.4.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les 
alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute 

information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 
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Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à 

parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.L. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont mis en 

place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de 

dysfonctionnement. 

L'établissement est muni de dispositifs permettant d'indiquer la direction du vent. 

Article 7.5.4.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne (P.O.L.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un 

certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention (P.P.L) 

par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du 

P.O.L.En cas d'accident, l'exploitant assure à l’intérieur des installations la direction des secours jusqu’au déclenchement éventuel du 

Plan Particulier d'intervention par le préfet. Il prend en outre à l’extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des 

populations et de l’environnement prévues au POT et au PPI en application de l’article 1° du décret 2005-1158 du 13 septembre 2005 et 

de l’article R 512-29 du code de l’environnement. 

Le P.O.L est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de dangers. Un 

exemplaire du P.O.L. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour garantir : 

= Ja recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

- {a formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (suite à une modification notable dans l'établissement 

ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L, qui peut être coordonnée avec les actions citées ci- 

dessus, 

- Ja mise à jour systématique du P.O.L en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées (un exemplaire est 

transmis à l'Inspection des Installations Classées et au SDIS). 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire 

d’un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.6 BASSIN DE CONFINEMENT 

Les fosses des eaux de carreaux des zones Est et Ouest sont reliées à un bassin d'orage de 2500 m°, il existe également à un bassin de 

sécurité de 500 m°. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de 

marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et 

leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. Si la vanne d'isolement est à commande motorisée, elle doit être secondée 

d’une 2° à manœuvre manuelle. 

De même, les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à des fosses d'eaux de carreaux (une par zone). Ces fosses sont 

étanches et disposent d’une capacité de 100 m> chacune. raccordées à ce bassin de confinement susmentionné d'une capacité de 

2500 m°. Les effluents seront traités avant rejet au milieu naturel ou bien éliminés en fonction de leur composition. 

CHAPITRE 7.7 PROTECTION CONTRE LE RISQUE D’INONDATION 

Les équipements sensibles tels que les transformateurs ou les armoires électriques ainsi que les stockages de produits polluants 

(cendres, mâchefers, cuve de fioul...), les zones de stockage des déchets et la déverse des fosses à solides et pâteux doivent être 

positionnés au-dessus de la cote de 5,06 m NGF (événement majorant survenant en cas de rupture des digues). 
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TITRE 8 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES : INCINERATION DES DECHETS 

CHAPITRE 8.1 CONCEPTION ET AMENAGEMENT GENERAL 
DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.1.1. CONCEPTION DE L'INSTALLATION D’INCINERATION 

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d'incinération aussi complet que possible tout en limitant les 

émissions dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres et l'utilisation de techniques de valorisation 

et de traitement des effluents et des déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement 

acceptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence, et en tenant compte des caractéristiques particulières de 

l'environnement d'implantation. 

La chaleur produite est valorisée lorsque cela est faisable, notamment par la production de chaleur et/ou d'électricité, la production de 

vapeur à usage industriel ou l'alimentation d'un réseau de chaleur. Le taux de valorisation annuel de l'énergie récupérée est défini 

comme le rapport de l'énergie valorisée annuellement sur l'énergie sortie chaudière produite annuellement. Est considérée valorisée 

l'énergie produite par l'installation sous forme thermique ou électrique et éffectivement consommée, y compris par autoconsommation, 

ou fournie à un tiers. 

Les résidus produits sont aussi minimes et peu nocifs que possible et, le cas échéant, recyclés. 

L'élimination des résidus dont la production ne peut être évitée ou réduite ou qui ne peuvent être recyclés sera effectuée dans le respect 

de la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 8.2 CONDITIONS D'ADMISSION DES DECHETS INCINERES 

Les conditions d’admissions sont décrites au chapitre 2 du présent arrêté préfectoral. 

CHAPITRE 8.3 CONDITIONS D'EXPLOITATION DE L'UNITE D’INCINERATION 

ARTICLE 8.3.1. CONDITIONS DE COMBUSTION 

a) Qualité des résidus 

Les installations d'incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'incinération tel que la teneur en carbone organique 

total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du poids sec de ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % 

de ce poids sec. 

b} Conditions de combustion 

Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce que, même dans les conditions les plus 

défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du processus soient portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une 

façon contrôlée et homogène, à une température de 850 °C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi interne où en un 

autre point représentatif de la chambre de combustion. S'il s'agit de déchets dangereux ayant une teneur en substances organiques 

halogénées, exprimée en chlore, supérieure à 1 %, la température doit être amenée à 1 100 °C pendant au moins deux secondes. 

La température doit être mesurée en continu. 

b- bis ) Détermination de la température de combustion 

L'exploitant procède à des campagnes d'analyses des émissions de dioxines sur deux types de déchets visant à déterminer l’incidence 

en terme d'émissions de la pratique consistant à réguler à moins de 1 % la teneur en substances organiques halogénées, exprimée en 

chlore en entrée d’incinérateur par injection de mélange comprenant dans certains cas de déchets de teneur supérieure à 1 % et à limiter 

dans ces cas la température à 850 °C. 

Cette campagne comportera les essais suivants : 

- Incinération à une température de 850 °C minimum pendant deux secondes, d'un lot de déchets (une partie de ces déchets 

contiendra plus de 1% de chlore) dont la teneur globale en substances organiques halogénées (qui sera précisée), exprimée en chlore est 

inférieure à 1% par réglage du débit d'injection des déchets dans le four. 
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- Incinération à une température de 1100 °C minimum pendant 2 secondes en maintenant la teneur en substances organiques 

halogénées, exprimée en chlore à plus de 1% par réglage du débit d'injection des déchets dans le four. 

Cette campagne sera menée, d'ici le 31 décembre 2010 , sur au minimum 2 essais différents pour les conditions de température et de 

teneur en chlore mentionnées ci-dessus. La durée minimale de chaque essai sera de 6 à 8h chacun et les périodes de prélèvement 

d'échantillons à analyser seront égales à cette durée. 

L'exploitant feraun contrôle complet des paramètres décrits à l'annexe 1 de l'arrêté et notamment une analyse des dioxines et furanes. 

A l'issue de cette campagne d'analyses, l'exploitant en transmet à l'inspection des installations les conclusions sous la forme d'un 

rapport d'étude. Ce rapport devra décrire le mode opératoire mis en œuvre et permettre de comparer les résultats obtenus dans les 

différentes configurations d'essai. Seront notamment présentées l'évolution des émission ainsi que les température d'incinération et de 

la composition (dont la constitution s'il s'agit d'un mélange obtenu par réglage du débit d'injection et la teneur en chlore …) des déchets 

incinérés. 

L'exploitant pourra également, dans le cadre des dispositions du paragraphe f ci-dessous et dans les mêmes délais que la première 

campagne mentionnée ci-dessus, mener une seconde campagne de mesures sur l'incinération à moins de 1100 °C pendant 2 secondes 

de lots de déchets dont la teneur globale en chlore est supérieure à 1% par réglage du débit d'injection. 

Pour cette campagne de mesures sur l'incinération de déchets de plus de 1% de chlore à une température inférieure à 1100°C, hormis 

pour le premier essai, l'essai (numéro n+i) ne pourra lancé qu'après les résultats de l'essai (numéro n} et sous réserve qu'il n'y ait pas 

eu d'augmentation notable des rejets en dioxines et furanes par rapport aux valeurs habituellement obtenues sur l'incinérateur. 

La durée des essais dans cette configuration ne pourra excéder 6 à 8 heures. 

Les prélèvements et analyses des échantillons sont assurés par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation 

{COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées. 

c) Brüleurs d'appoint 

La ligne d'incinération est équipée d'au moins un brûleur d'appoint, lequel doit s'enctencher automatiquement lorsque la température 

des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C ou de 1 100 °C, selon le cas, après la dernière injection d'air de combustion. Ces 

brûleurs sont aussi utilisés dans les phases de démarrage et d'extinction afin d'assurer en permanence la température de 850 °C ou de 1 

100 °C, selon le cas, pendant lesdites phases et aussi longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion. 

Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C ou de 1 100 °C, 

selon le cas, les brûleurs d'appoint ne sont pas alimentés par des combustibles pouvant provoquer des émissions plus importantes que 

celles qu'entraînerait la combustion de gazole, de gaz liquide ou de gaz naturel, huiles. 

d) Conditions de l'alimentation en déchets 

L'installation d'incinération possède et utilise un système automatique qui empêche l'alimentation en déchets : 

Ÿ pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que la température de 850 °C ou 1 100 °€, selon le cas, ou la température précisée 

au paragraphe c ait été atteinte ; 

Y_ chaque fois que la température de 850° C ou 1 100 °C, selon le cas, ou la température fixée au paragraphe f n'est pas 

maintenue ; 

Ÿ chaque fois que les mesures en continu montrent qu'une des valeurs limites d'émission est dépassée en raison d'un 

dérèglement ou d'une défaillance des systèmes d'épuration. 

e) Indispanibilités 

La durée des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques de l'unité d’incinération, de traitement ou de mesure des effluents aqueux 

et atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dépasser les valeurs limites fixées, ne peut excéder 4h 

sans interruption lorsque les mesures en continu montrent qu'une valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée. La durée cumulée 

de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à 60h. 

La teneur en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m?, exprimée en moyenne sur uné demi-heure. 

En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le monoxyde de carbone et pour les substances organiques à l'état de gaz ou de 

vapeur, exprimées en carbone organique total, ne doivent pas être dépassées. Les conditions relatives au niveau d'incinération à 

atteindre doivent être respectées. 

À) Conditions alternatives 

Des conditions différentes de celles fixées aux paragraphes a b er c et, en ce qui concerne la température, au paragraphe d peuvent 

être autorisées pour certaines catégories de déchets ou pour certains traitements thermiques, à condition que les exigences du présent 

arrêté soient respectées. 

Les changements de conditions d'exploitation ne peuvent se traduire par une production de résidus plus importante où par la production 

de résidus plus riches en polluants organiques que ceux qui auraient été obtenus dans les conditions prévues au paragraphe b. 

Un telle autorisation doit être subordonnée, au minimum, au respect des dispositions relatives aux valeurs limites d'émission fixées à 

l'annexe [ pour le carbone organique total et le monoxyde de carbone. 
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CHAPITRE 8.4 CONTROLE DE L'ACCES À L'INSTALLATION 

Les parties de l'installation où sont entreposés et incinérés des déchets dangereux sont clôturées par un grillage en matériaux résistants 
d'une hauteur minimale de 2 mètres ou, à défaut, l'ensemble de l'installation. Un accès principal et unique doit être aménagé pour les 

conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les issues 

ouvertes des installations d'entreposage et d'incinération de déchets doivent être surveillées et gardées pendant les heures d'exploitation. 

Elles sont fermées en dehors de ces heures. 

CHAPITRE 8.5 PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

ARTICLE 8.5.1. CARACTERISTIQUES DE LA CHEMINEE 

Les gaz issus de l'incinération des déchets sont rejetés à l'atmosphère par l'intermédiaire d'une cheminée. 

a) Forme des conduits 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 

règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces 
conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 

avoisinants. Les contours des conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage 

du débouché doit être continue et lente. 

b) Calcul de la hauteur de cheminée 
La hauteur de la cheminée (différence entre l'altitude’ du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne du sol à l'endroit considéré) 

exprimée en mètres est déterminée, d'une part, en fonction du niveau des émissions de polluants à l'atmosphère, d'autre part, en 

fonction de l'existence d'obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz et de l'environnement de l'installation. Elle est d’au moins 

40 mètres. 

c) Vitesse d'éjection des gaz 
La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale doit être au moins égale à 12 m/s. Une valeur inférieure à 12 m/s pourra 

être fixée dans l'arrêté d'autorisation, après justification à l'aide d'une étude de dispersion réalisée par l'exploitant. 

d}) Plate-forme de mesure 
Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à l'atmosphère, une plate-forme de 

mesure fixe sera implantée sur la cheminée ou sur un conduit de l'installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate- 

forme devront être telles qu'elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur, et notamment celles de 

la norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure. 
En particulier, cette plate-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans une section dont les caractéristiques (rectitude de 

la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 

que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 

installations classées. 
Si une même cheminée reçoit les gaz provenant de plusieurs lignes de traitement des fumées, une section de mesure conforme aux 

prescriptions de la norme NF X 44 052 sera aménagée par ligne, de manière à permettre la mesure séparée des effluents de chaque 

ligne de traitement. 

ARTICLE 8.5.2. VALEURS LIMITES D'EMISSION DANS L'AIR 

: : oo y PR : er eu so L » 1 
L'installation d'incinération est conçue, équipée, construite et exploitée de manière que les valeurs limites fixées à l'annexe T ne 

soient pas dépassées dans les rejets gazeux de l'installation d’incinération. 

CHAPITRE 8.6 GESTION ET TRAITEMENT DES DECHETS 
ISSUS DE L'INCINERATION 

ARTICLE 8.6.1. CONTROLES 

Pour les déchets issus de l’incinération, les valeurs limites en ce qui concerne la fraction soluble et les teneurs en métaux lourds dans 

les fixiviats doivent respecter celles édictées dans les arrêtés préfectoraux des Centres de Stockage de Déchets Ultimes ; ces 
informations doivent apparaître dans le rapport mensuel. 

Cette périodicité est au moins mensuelle pour les tests de lixiviation des poussières, cendres et mâchefers. 

La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est vérifiée au moins une fois par mois et un plan de suivi de ce 

paramètre est défini, 
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TITRE 9 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES : TRANSIT, REGROUPEMENT 

ET PRETRAITEMENTS DES DECHETS 

CHAPITRE 9.1 ACTIVITES 

Les diverses opérations de transit, de regroupement et des prétraitements de déchets (broyage fûts, dépotage liquides organiques, 

broyage et mise en cartons des produits particuliers, dépotage pâteux liquides/solides, rinçage des fûts, conteneurs et autres pièces, 

opérations de tri et d'extraction matière à des fins de valorisation.) se répartissent entre les zones Est et Ouest. 

ARTICLE 9.11. ACTIVITES DES DECHETS CONDITIONNES 

Article 9.1.1.1. Activité Fûts et conteneurs 

Cette activité est constituée : 

- d’une zone de déchargement sur aire étanche, 

- d’une zone de réception sur rétention des produits à analyser, 

- différentes alvéoles de produits analysés en attente de regroupement, 

- d'un local laboratoire, 

- d’une bascule. 

Conditionnements admis : 

Les déchets livrés dans ce secteur sont conditionnés dans des volumes égaux où supérieurs à 200 litres, posifionnés sur palettes ou en 

GRV de 1000 litres. 

Ces produits font ensuite l’objet d’un contrôle chimique afin de vérifier leurs conformités par rapport aux CAP, et de permettre les 

pesées et les orientations des produits dans les filières de transit, de regroupement liquides au DLO, de reconditionnement et de 

broyage. 

Identification des fûts et conteneurs: 

Chaque fût doit être clairement identifié par les indications suivantes : 

- nom du producteur, 

- adresse, 

- nature du déchet, 

- poids, 

- numéro d’acceptation, 

- numéro d'ordre (n° du bon d’entrée). 

Stockage des fûts 

Toutes dispositions sont prises pour qu’un fût ne séjourne en stock plus de 90 jours. 

L’empilement des fûts est limité à 3 hauteurs si les fûts sont palettisés et en bon état et à 2 hauteurs dans tous les autres cas. 

Après analyse et identification, les fûts et conteneurs sont dissociés par nature de risque et dirigés vers les zones adaptées. 

Article 9.1.1.2. Activités Petits Conditionnements 

L'activité « Petits Conditionnements » comprend : 

- une zone de réception (alvéoles) des produits à analyser, 

_ différentes autres alvéoles de produits analysés en attente de regroupement, 

- un atelier équipé d'équipement de pesage et d'analyses chimiques. 

Conditionnements admis : 

Les produits livrés dans ce secteur sont conditionnés dans des volumes inférieurs à 200 litres. 

Ces produits font ensuite l’objet d’un contrôle visuel ou chimique dans l'atelier, afin de vérifier leurs conformités par rapport aux CAP, 

et de permettre les pesées et les orientations des produits dans les filières de transit, de regroupement liquides, de broyage et de 

reconditionnement. 

Un produit ne doit pas être entreposé plus de 90 jours sur le site. 
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Article 9.1.1.3. Activité Produits particuliers 

Cette activité est constituée: 
- d’un hangar sur rétention, équipé d’un système d'extinction « incendie » dédié au stockage ct à la mise en cartons pour 

incinération directe, 
- d’un petit broyeur sur rétention équipé de son propre système de protection « incendie », 

- d’un atelier (sous aspiration d’air) de regroupement des produits liquides. 

Déchets admis : 
Ce secteur réceptionne les déchets réactifs et/ou toxiques en provenance des secteurs Zone à Fûts et Petits Conditionnements et les 

bidons et seaux de produits toxiques liquide sou solides préparés par les clients producteurs de déchets. 

Les produits réactifs solides sont neutralisés avant broyage ; les produits réactifs liquides sont regroupés en GRV en famille 

chimiquement compatible. 
La mise en carton des produits toxiques liquides ou solides conditionnés en bidons ou en seaux par les producteurs évite tout contact du 

personnel avec ces déchets dangereux particuliers. 

Pour les déchets de solvants où de médicaments toxiques provenant des laboratoires, établissements hospitaliers, facultés de médecine 

(code 18.01.03* et 18.02.02*), l’exploitant met en place une procédure spécifique assurant la protection de ses travailleurs (formation 

particulière, EPT adaptés,.….). 

Article 9.1.1.4. Activité BROYAGE 

Cette activité est constituée : 
- d’un bâtiment de broyage sous contrôle caméra permanent avec 

- un poste de contrôle déporté, 

- deux fosses de réception des déchets à broyer, 

- d’une grue avec grappin, 

- d’un broyeur équipé d’une vis sans fin d'évacuation des broyats, 

- d’une fosse de réception des broyats située dans un autre bâtiment mitoyen, 

- d’une aire de stockage de conditionnés à broyer, 

- d’un système d’épuration d’air par biofiltre. 

Déchets admis : 
- Déchets triés en provenance des activités Petits conditionnements, Fûts et conteneurs 

- Bennes de déchets divers solides à broyer (emballages souillés, chiffons souillés, rebuts de fabrication …..) 

Le bâtiment du broyeur est séparé en deux parties par un mur coupe-feu : une dédiée au broyage, l’autre à la réception des broyats. 

L'air de la zone de broyage est aspiré vers un système d'épuration par biofiltre. Les poussières sont abattues par une brumisation 

déclenchée par le conducteur du broyeur. 

La partie «réception des broyats » est constituée d’une fosse équipée d’une grue : le broyat constitue le pâteux ou solide qui va à 

l’incinérateur de la zone Ouest ou à l'extérieur du site dans des installations dûment agréées. 

Un système d'extinction « incendie » avec déverseurs de mousse AFFF protège les fosses et l’ensemble broyeur-vis. 
Un système complémentaire de protection permet la diffusion de poudre extinctrice dans le broyeur et la vis. 

L'exploitant étudie la possibilité de mettre en place un explosimètre adapté au niveau des fosses de broyats ; il remet les conclusions de 

son étude au 31 décembre 2010 à l’ Inspection des Installations Classées. 

Le système sécurité incendie permet d’isoler par deux trappes automatiques la trémie du broyeur d’une part et la sortie du broyat par la 

vis d’autre part. ‘ 

Le bâtiment du broyeur -est équipé d’un dispositif de désenfumage sur 1% de la superficie de la couverture. 

ARTICLE 9.12. ACTIVITES DECHETS VRAC 

Article 9,1.2,1. PRETRAITEMENT des Déchets Liquides Organiques 

Déchets admis : 
Ni s’agit majoritairement d'eaux pollués par des fractions variables de produits organiques (huiles, hydrocarbures, solvants...) 
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Les liquides organiques réceptionnés sur le centre sont traités par séparation de phase et stockés dans des réservoirs verticaux dédiés 

selon leurs risques et leurs pouvoirs calorifiques, placés sur des rétentions adaptées. 

Concernant la zone DLO, la pomperie est équipée de moteurs antidéflagrants et est disposée sur rétention. Les canalisations sont mises 

à la terre et les jeux de brides pontés. 

Les dispositifs de commande des couronnes, des canons « incendie » et des déversoirs de mousse sont situés dans le local « PC DLO » 

et permettent leur manœuvre à distance. 

9.3.2. PRETRAITEMENT DES DECHETS PATEUX LIQUIDES - SOLIDES 

Déchets admis : 

°  pâteux liquides/solides réceptionnés sur le site 

+ boues, 

+ terres polluées 

Le secteur DPA (Dépotage produits PAteux) prépare ces déchets par décantation et homogénéisation. 

Î comprend : 

- En zone Est : poste de contrôle déporté, fosses de réception, fosse de mélange, grue avec grappin, systèmes d’extinction 

d'incendie, captation de l'air et traitement vers un biofiltre. L'ensemble est sous contrôle caméra en permanence. 

Les fosses de réception des déchets pâteux de la zone Est sont munis d’un dispositif d'extinction à mousse à déclenchement 

automatique où manuel. Le déclenchement automatique du dispositif d'extinction est provoqué par des détecteurs de flamme. 

Les émissions gazeuses des fosses pâteux zone Est sont canalisés vers une unité de traitement biologique spécifique. 
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TITRE 10 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES : EVAPOCONDENSATION - STATION PHYSICO- 
CHIMIQUE ET STATION BIOLOGIQUE 
  

  

CHAPITRE 10.1 PRETRAITEMENTS AMONT DE LA STATION BIOLOGIQUE 

ARTICLE 10.1.1. UNITE D’EVAPOCONDENSATION 

Le prétraitement des effluents aqueux à faible charge organique (biodégradables) se fait par évapocondensation. Les condensats 

récupérés sont envoyés vers la station de traitement biologique en zone Est et les concentrats sont incinérés dans le four. 

ARTICLE 10.12. UNITE D’EXTRACTION TODE 

Certains déchets sont soumis à un traitement physico-chimique pour en extraire l’iode. Les déchets à traiter sont stockés dans un 

réservoir aérien dans la zone Ouest, dans la rétention de l’unité physico-chimique. 

ARTICLE 10.13. STATION PHYSICO-CHIMIQUE 

Située sur la zone Ouest de SIAP, les déchets liquides à forte composante minérale, issus des ateliers de traitement de surface, de 

travail des métaux, les déchets liquides et boueux de traitement chimique et les déchets de dépollution et de préparation de Peau … 

sont traités dans cette installation. 

La capacité maximale autorisée est de 16000 tonnes par an de déchets. 

Les dégagements de vapeurs éventuels sont collectés au-dessus du réacteur et dirigés vers une tour de lavage pour y être neutralisés. 

Les gâteaux de filtration sont collectés dans une benne puis envoyés après contrôle vers une CET de classe 1 ou dans d’autres filières 

de valorisation dûment autorisées au titre des installations classées. 

Les effluents résiduaires sont stockés puis analysés et envoyés vers la station biologique. En cas de non-conformité, il est recyclé dans 

le réacteur ou orientés vers d’autres outils du site. 

CHAPITRE 10.2 STATION BIOLOGIQUE 

Cette station, située sur la zone Est, traite les effluents générés par SIAP (eaux de carreaux, eaux domestiques, sortie station physico- 

chimique, condensats de l’évapocondensation….} et les effluents aqueux biodégradables envoyés comme déchets par les clients de 

SIAP. 

À ce titre, elle est soumise autorisation à Ia rubrique 2750 au titre de la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement. 
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TITRE 11 SURVEILLANCE DES REJETS ET DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

  

CHAPITRE 11.1 CONDITIONS GENERALES 

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'eau (eaux pluviales susceptibles 

d’être polluées) doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, conformément aux dispositions 

de l'article 18 de l'arrêté du 4 septembre 2000 portant sur les modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes. 

Les résultats sont transmis à l'Inspection des Installations Classées au plus tard deux mois après la réalisation des mesures, 

accompagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes de dépassements éventuellement constatés ainsi que les actions et 

investigations engagées. . 

ARTICLE 11.1.1 ECHANTILLONNAGE 

L'échantillonnage et l'analyse de toutes les substances polluantes, ÿ compris les dioxines et les furannes, ainsi que l'étalonnage des 

systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de mesures de référence, doivent être effectués conformément aux normes en 

vigueur. Les normes nationales sont indiquées en annexe } a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

Dans l'attente de la publication des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des Etats membres de l'Union 

européenne et de pays parties contractantes de l'accord ÊBE peuvent également être utilisées comme textes de référence en lieu et place 

des normes françaises, dès lors qu'elles sont équivalentes. 

ARTICLE 11.1.2. VERIFICATION DES DISPOSITIFS DE MESURE 

L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques ou aqueux sont soumis 

à un contrôle et un essai annuels de vérification par un organisme compétent. 

Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques ou aqueux doit être effectué au moyen de mesures 

parallèles effectuées par un organisme compétent. 

Pour les polluants gazeux, cet étalonnage doit être effectué par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation 

{COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 

d'accréditation où par un organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, selon les 

méthodes de référence, au moins tous les trois ans et conformément à la norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans le 

recueil des normes AFNOR. 

CHAPITRE 11.2 SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

ARTICLE 11.2.1. PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets atmosphériques. Les mesures sont effectuées sous la 

responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions fixées par le présent arrêté d'autorisation. 

ARTICLE 112.2. MESURES EN CONTINU 

L'exploitant doit réaliser la mesure en continu en sortie de cheminée de l’incinérateur des substances suivantes : 

- poussières totales ; 

- substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT) : 

- chlorure d'hydrogène, fluorure d'hydrogène et dioxyde de soufre ; 

- oxydes d'azote. 

fi doit également mesurer en continu dans les gaz de combustion : 

- le monoxyde de carbone ; 

- l'oxygène et la vapeur d'eau. 

ARTICLE 11.23. CONTROLES PAR UN ORGANISME EXTERIEUR 

Article 11.2.3.1. Cas général 

L'exploitant doit en outre faire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un 

organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un 
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organisme agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, deux mesures par an de l'ensemble des 

paramètres mesurés en continu. 

Il doit enfin faire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire 

de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par 

le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, au moins deux mesures à l'émission par an du cadmium et 

de ses composés ainsi que du thallium et de ses composés, du mercure et de ses composés, du total des autres métaux (Sb + Às + Pb + 

Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V), des dioxines et furannes. Pour ces derniers, le flux journalier et l’équivalent annuel sont précisés en 

fonction du débit mesuré. 

Les résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les formes particulaires et gazeuses 

avant d'effectuer la somme. 

ARTICLE 11.2.4. EXCEPTIONS 

La mesure en continu du fluorure d'hydrogène (HF) peut ne pas être effectuée si l'on applique au chlorure d'hydrogène (HCD des 

traitements garantissant que la valeur limite d'émission fixée n'est pas dépassée. Dans ce cas, les émissions de fluorure d'hydrogène 

font l'objet d'au moins deux mesures par an. 
La mesure de la teneur en vapeur d'eau n'est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion sont séchés avant analyse des émissions. 

La mesure en continu du chlorure d'hydrogène, du fluorure d'hydrogène et du dioxyde de soufre n'est pas nécessaire lorsque l'arrêté 

préfectoral d'autorisation autorise seulement l'incinération de déchets qui ne peuvent pas entraîner des valeurs moyennes de ces 

substances polluantes supérieures à 10 % des valeurs limites d'émission fixées pour ces substances. 

ARTICLE 11.25, ENREGISTREMENTS ET TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'exploitant tient à jour un enregistrement consignant : 

"Le temps de fonctionnement journalier du four ; 

"Le temps de fonctionnement journalier de l'installation de fftration ; 

"Les quantités de déchets traités chaque 24h ; 

" Les quantités de chaux et de charbon actif utilisées pour la neutralisation des gaz ; 

"Les résultats mensuels des enregistrements des paramètres mesurés en continu ; 

“Les quantités de mâchefers, cendres et résidus d'épuration des fumées ; 

“Les éventuels incidents de fonctionnement. 

Les résultats des contrôles et mesures prévus aux points Article 11.2.2. et Article 11.2.3. sont communiqués dans les meilleurs délais 
à l’Inspection des Installations Classées. 

CHAPITRE 11.3 SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

ARTICLE 113.1. CONTROLES PAR UN ORGANISME EXTERIEUR 

Deux fois par an, les effluents des eaux résiduaires en sortie de la station biologique sont contrôlés sur les paramètres décrits à l’article 

4.3.5. 

Ce contrôle est semestriel pour les paramètres relatifs aux concentrations en dioxines et furannes. 

CHAPITRE 11.4 ANALYSES DES EAUX SOUTERRAINES 

Au moins une fois par an, des analyses portant sur les paramètres suivants sont effectuées sur l’ensemble des piézomètres : 

> pH, potentiel d’oxydoréduction, résistivité, COT. 

Par ailleurs, tous les 10 ans, les paramètres suivants sont ajoutés : NO2-, NO3-, NHA4CI, SO4”, PO4Ÿ, K+, Nat, Ca2+, Mp2+, 

Mn2?+, Sb, Co, V, TL Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, DCO, AOX, PCB, BTX, HAP, DBOS. 

Y 

> Une analyse complète est menée en 2010. 
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CHAPITRE 11.5 SURVEILLANCE DE L'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

AU VOISINAGE DE L'INSTALLATION 

ARTICLE 11.5.1. DESCRIPTION DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

L'exploitant doit mettre en place ün programme de surveillance de l'impact de l'installation sur l'environnement. Ce programme 

concerne au moins, les dioxines et les métaux. 

Il prévoit notamment la détermination de la concentration de ces polluants dans l'environnement selon une fréquence au moins 

annuelle. 

Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. La méthodologie employée peut être 

celle de ja surveillance sur lichens. 

Ce programme peut être mené en collaboration avec l'usine d’incinération de déchets hospitaliers mitoyenne exploitée par la société 

SOVAL Prociner car compte tenu de la proximité des deux émissaires de rejet, les retombées en peuvent étre dissociées. Les mesures 

doivent être réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé être le plus important. 

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, choisis par l'exploitant. 

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport annuel d’activité. 

CHAPITRE 11.6 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 11.6.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les 

interprète. 1 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients 

pour l’environnement où d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 

leurs effets sur l’environnement. 

En patticulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à 

l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 Il 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux 

fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions 

appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs 

usages. 

ARTICLE 11.6.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 

calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées du mois précédent. Ce rapport, traite au 

minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 

comparatives du laboratoire extérieur mentionnées si elles ont eu lieu lors du mois considéré, des éventuelles du programme d’auto 

surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

I! est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

I est adressé à l'inspection des installations classées au plus tard 1 mois après la réception des résultats. 

ARTICLE 116.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du Titre 6 sont transmis au Préfet dans les deux mois qui suit leur réception avec les 

commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 11.7 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 11.7.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 11.7,L 1 Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard je 1°" avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

= des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

= de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. La 

masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée 

ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 

l'établissement, 
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Article 11,7,1.2. Rapport annuel d'activité 

Une fois par an et avant le ler avril de année n+1, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 

comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté, toute information concernant des incidents ou accidents 

éventuels, ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sut la tenue de l'installation dans l'année écoulée et les 

demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. 

Le rapport précise également le taux de valorisation annuel de l'énergie récupérée et présente le bilan énergétique global prenant en 

compte le flux de déchets entrant, l'énergie sortie chaudière et l'énergie valorisée sous forme thermique ou électrique et effectivement 

consommée ou cédée à un tiers. 
L'origine géographique des déchets incinérés est décrite et la quantité des déchets provenant hors de la région AQUITAINE est 

communiquée dans ce rapport. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de surveillance si elle existe, ou aux mairies 

ayant été concernées par le rayon d’affichage lors de l’enquête publique. 
Le bilan environnemental et le rapport d’activité peuvent constituer un seul et même document. 

Article 11.7.1.3. Bilan mensuel d'activité des installations du centre 

Ce bilan présente l’activité mensuelle des installations de SLAP (tonnages déchets, résultats analyses lixiviats des résidus ultimes et des 

mâchefers) ainsi que les éventuels faits marquants. Ce bilan peut accompagner le rapport des auto surveillances des rejets. 

ARTICLE 117.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du code l’environnement. Le bilan est à 

fournir avant la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation + 10 ans, ou plus tôt en cas de modification notable des installations ou des 

documents de références relatifs aux MTD. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence Pétude d’impact, contient 

notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux 

meilleures techniques disponibles ; 

- Les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement ; 

- une analyse des meilleurs techniques disponibles (MTD) par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la 

situation des installations de l'établissement 

- des propositions de d'amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux 

meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra de 

conclure sur ce point le cas échéant. 

= Jes conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette 

condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 

rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 
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TITRE 12 - ECHEANCES 

  

Etude technico-économique de réduction des eaux de 

  

  

  

  

  

  

  

      

4.2.1 carreaux et récupération des eaux de toitures + 30 septembre 2010 

échéancier de travaux. 

4322 Echantillonneur sur les eaux de carreaux en amont de 30 juin 2010 

la station 

7.2.4 Couronne mixte sur la cuve MPC 30 juin 2010 

Déport du déclenchement + automatisme des systèmes 

7.2.4 d'extinction «incendie» des stockages de liquides 31 décembre 2011 

inflammables 

72.4 Etude sur la détection de flamme au niveau des fosses 31 décembre 2010 

d’alimentation du four 

72.4 Protection des 3 ballons d'air comprimés en zone 31 mars 2011 

Ouest 

Etude technique de détection d’atmosphère explosive 

724et 9.114 | fiable pour les fosses de réception des broyats Zone 31 décembre 2010 

Est 

8.3.1 b-bis Résultats de la surveillance des émissions en fonction 31 décembre 2010 

de la température d’incinération 

11.7.2 Bilan de fonctionnement 30 juin 2013       
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ANNEXE L: VALEURS LIMITES DE REJETS ATMOSPHERIQUES POUR LES INSTALLATIONS D'INCINERATION 

a) Monoxyde de carbone 

Les valeurs limites d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations de monoxyde de carbone (CO) dans les 

gaz de combustion, en dehors des phases de démarrage et d'extinction : 

- 50 mg/m° de gaz de combustion en moyenne journalière ; 

- 150 mg/m° de gaz de combustion dans au moins 95 % de toutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées 

sur dix minutes ou 100 mg/m° de gaz de combustion dans toutes les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées 

sur une demi-heure au cours d'une période de vingt-quatre heures. 

b} Poussières totales, COT, HCI, HE, SO2 et NOx 

Paramètre Valeur en moyenne Valeur en moyenne sur 
journalière une demi-heure 

Poussières totales 10 mg/m$ 30 mg/m° 

Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en 10 mg/m° 20 mg/m* 

carbone organique total (COT) 

Chlorure d'hydrogène (HCI) 10 mg/m° 60 mg/m* 

Fluorure d'hydrogène (HF) 1 mg/m* 4 mg/m* 

Dioxyde de soufre (SO) 50 mg/m* 200 mg/m° 

Monoxyde d'azote (NO) et dioxyde d'azote (NO:) exprimés en 
dioxyde d'azote pour les installations existantes dont la capacité 200 mg/m° 400 mg/m° 

nominale est supérieure à 6 tonnes par heure ou pour les nouvelles 

installations d'incinération 

Monoxyde de carbone (CO) 50 mg/m* 100 mg/m° 

Hydrocarbures 10 mg/m° 20 mg/m° 

c) Métaux 

Paramètre Valeur 

Cadmium et ses composés, exprimés en cadmium (Cd) + thallium et ses composés, exprimés en 0,05 mg/m° 

thailium (T1) 

Mercure et ses composés, exprimés en mercure (Hg) 0,05 mg/m° 

Total des autres métaux lourds (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V) 0,5 mg/m° 
      

Le total des autres métaux lourds est composé de la somme : 

- de l'antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) ; 

- de l'arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) 

- du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) ; 

- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) ; 

- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) ; 

- du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) : 

- du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn) ; 

- du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) ; 

- du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V). 

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage d'une demi-heure au minimum et de huit 

heures au maximum. 

Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes physiques. 
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d) Dioxines et furannes 

Paramètre Valeur 

Dioxines et furannes 0,1 ng/m° 

La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines et furannes déterminée selon les 

indications de l'annexe IT. 

La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période d'échantillonnage de six heures au minimum et de huit 

heures au maximum. 

Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans l’air 

Les valeurs limites d'émission sont respectées si : 

© aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées à l’article 8.5.2 pour le monoxyde de 

carbone et pour les poussières totales, les substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique 

total (COT), le chlorure d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote ; 

o aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les substances organiques à l'état de gaz ou de 

vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les 

oxydes d'azote, ne dépasse les valeurs limites définies à l’article 8.5.2; 

o aucune des moyennes mesurées sur la période d'échantillonnage prévue pour le cadmium et ses composés ainsi que le 

thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des autres métaux (Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+NitV), les 

dioxines et furannes, ne dépasse les valeurs limites définies à l’article 8.5.2; 

o 95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont inférieures à 150 mg/m° ; où 

aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au cours d'une période de 24 heures ne 

dépasse 100 mg/m*. 

Les moyennes déterminées pendant les périodes d’indisponibilités ne sont pas prises en compte pour juger du respect des valeurs 

limites. 

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la période de fonctionnement effectif (à 

l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsqu'aucun déchet n'est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction 

de l'intervalle de confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages 

suivants des valeurs limites d'émission définies à l’article 8.5.2: 

o Monoxyde de carbone : 10% ; 

o  Dioxyde de soufre : 20 % ; 

o  Dioxyde d'azote : 20 % ; 

o  Poussières totales : 30% ; 

o Carbone organique total : 30 % ; 

o Chlorure d'hydrogène : 40 % ; 

o  Fluorure d'hydrogène : 40 %. 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 

Pour qu'une moyenne journalière soit valide, il faut que, pour une même journée, pas plus de cinq moyennes sur une demi-heure n'aient 

dû être écartées pour cause de mauvais fonctionnement ou d'entretien du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par 

an peuvent être écartées au maximum pour cause de mauvais fonctionnement ou d'entretien du système de mesure en continu. 

Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs Himites d'émission définies à l’article 8.5.2 sont rapportés aux 

conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en ox ygène de 

11 % sur gaz sec. Toutefois, si les déchets sont incinérés dans une atmosphère enrichie en oxygène, les résultats des mesures peuvent 

être rapportés à une teneur en oxygène fonction de la particularité du cas d'espèce et fixée dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. 

Lorsque les émissions de substances polluantes sont réduites par un traitement des gaz de combustion, la valeur mesurée pour une 

substance polluante donnée n'est rapportée à la teneur en oxygène précisée plus haut que si celle-ci, mesurée au cours de la même 

période que la substance polluante concernée, dépasse la teneur standard en oxygène. 
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ANNEXE II 

af E AUTORITE 

diese » Éguiié » Frrseairé DE SURETE 
RÉPUBLIQUE FRARCAISE NUCLEAIRE 

PPT TE CE ITITEN 
ALORS CANECIIE TUE | 

  

      

PORTIQUE DE DETECTION DE RADIOACTIVITE 

Guide sur la méthodologie à suivre en cas de déclenchement 

  

  
Les chiffres associés aux mots soulignés renvoient aux paragraphes correspondants à l'annexe de cette procédure. Les mots en 

caractères gras sont définis dans le lexique joint à la présente procédure. 

Rappel : l'objectif d’un portique est de détecter la présence de sources radioactives afin d'assurer en premier lieu, la protection des 

travailleurs de l’usine d’incinération ainsi que celle des populations avoisinantes et de l’environnement. Il appartient à l'exploitant de 

fixer le seuil d'alarme du déclenchement du portique. 

Après le déclenchement de l’alarme du portique de détection de la radioactivité lors du contrôle d’un chargement de déchets pénétrant 

dans le centre, il appartient à l’exploitant du site de vérifier la présence effective de radioactivité dans ce chargement, en éliminant les 

risques de fausses alarmes, pour déterminer la conduite à tenir et fixer les modalités de prise en charge de ces déchets. Dans ce but, la 

marche à suivre est la suivante : 

D CONFIRMATION DE LA PRESENCE D'UNE RADIOACTIVITE ANORMALE DANS LE CHARGEMENT 

1.1 Faire repasser au moins 2 fois supplémentaires le véhicule devant le portique et noter à chaque passage la valeur enregistrée par 

le portique. Ces passages successifs ont pour but d'éliminer les cas de fausse alarme consécutifs à un dysfonctionnernent du 

portique. Les valeurs enregistrées par le portique seront reportées sur un registre avec la date du jour et devront être comparées 

au bruit de fond du portique pour apprécier l'intensité du rayonnement émis et déterminer la conduite à tenir. En cas d’une 

mesure supérieure à 50 fois le bruit de fond! il est nécessaire d'appliquer sans délai la procédure décrite au paragraphe 2. 

Durant ces passages, ne chercher en aucun cas à manipuler le chargement. 

  

1.2 Si après plusieurs passages successifs dans les mêmes conditions, il n’y a pas de nouveaux déclenchements, le chargement peut 

suivre la filière habituelle de traitement des déchets. En outre, dans ce cas, contacter le fabricant du portique pour signaler la 

situation et demander son intervention. 

13 Si les déclenchements se poursuivent : soit passer directement à la procédure décrite au paragraphe 2 ci-après, soit mettre en 

œuvre au préalable les mesures complémentaires suivantes : 

» Demander au chauffeur s’il a subi récemment un examen ou traitement de médecine nucléaire avec administration 

de produits radioactifs. Si tel est le cas, repasser devant le portique le véhicule conduit par un autre chauffeur. En 

l'absence de déclenchement de l'alarme, appliquer les dispositions du point 1.2 (à exception de la vérification du 

portique). 

“ Obtenir des précisions sur la nature et l’origine des déchets en essayant notamment de savoir s'ils peuvent 

provenir d’un établissement hospitalier. A noter qu'il n'y a que des avantages à ce que le centre puisse connaître la 

liste des établissements hospitaliers qui lui adressent des déchets pour faciliter les recherches en cas de suspicion 

de déchets ayant une origine médicale et ayant provoqué un déclenchement de portique. 

= Dans le cas d’un nouveau déclenchement, procéder à l'isolement du véhicule dans une zone réservée à l'avance à cet 

effet, à l’écart des postes de travail et permettant la délimitation d’un périmètre de sécurité"). 

=> Mettre en place autour de la benne où du wagon contenant le chargement, un périmètre de sécurité” établi avec un 

radiamètre portable”? et clairement balisé correspondant à un champ de rayonnement de 1 uSv/h, si aucun poste de 

travail permanent ne se trouve dans la zone ainsi délimitée, Dans le cas contraire établir un périmètre de sécurité” à 0,5 

uSv/b. En cas de difficultés pour établir ce périmètre, engager directement la procédure décrite au paragraphe 2, à partir 

du point 2.3. 
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1.4  Bâcher systématiquement la benne (cas des chargements à l’air libre) pour éviter que les intempéries entraînent une dispersion 

des matières radioactives et maintenir l'isolement du véhicule durant une période d’au moins 24 heures. Durant cette période, il 

ne sera procédé à aucune manipulation du chargement. 

1.5 Au terme de cette période d'isolement, repasser le véhicule devant le portique. 

1. Si l'absence de nouveau déclenchement est confirmé, on peut faire l'hypothèse que la radioactivité initialement présente 

dans le chargement à décru de façon importante car elle était due à des radioéléments à durée de vie très courte!”, très 

vraisemblablement utilisés en médecine (les renseignements obtenus sur l'origine des déchets peuvent confirmer cette 

hypothèse). Dans ces conditions, appliquer les dispositions du point 1:2 (à l’exceptian de la vérification du portique). 

2. Si un nouveau déclenchement de l’alarme se produit, appliquer {a procédure complète du paragraphe 2 ci-dessous. 

2} PROCEDURE À SUIVRE APRES CONFIRMATION DE LA PRÉSENCE DE RADIOACTIVETE DANS LE 

CHARGEMENT 

2.1 Après avoir relevé et consigné la valeur de la dernière mesure sur le registre, isoler à nouveau la benne (ou le wagon) avec son 

chargement dans la zone prévue à cet effet. Maintenir si nécessaire le bâchage de la benne pour éviter que les intempéries 

entraînent une dispersion de matières radioactives. 

2.2 Rétablir un périmètre de sécurité? clairement balisé autour de la benne (ou du wagon) correspondant à un champ de 

rayonnement de 1 uSv/h si aucun poste de travail ne se trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas contraire, établir un 

périmètre à 0,5 uSv/h.. En cas de difficultés pour établir ce périmètre, passer sans délai au point 2.3. 

2.3 En cas de refus du chargement à ce stade, informer systématiquement l’Inspection_des_ installations classées(® en 

ComUpiquAnE tous les résultats de mesure disponibles et en précisant les premières dispositions prises. Suivant le_ degré 

d’urgence!”, cette information peut être immédiate ou différée. 

En cas de réelle situation d’urgence, il est nécessaire de prévenir également sans délai et directement le préfet, l'ASN - 

DSN R®) l'IRSNŸ-Le Vésinet. Voir les adresses et numéros utiles en dernière page. 

2.4 Réaliser un contrôle technique ou le faire réaliser par un organisme spécialisé tel que l'IRSN (liste ci-jointe) — du chargement à 

l'aide d'un radiamètre portable” pour repérer et isoler le(s) déchet(s) douteux. Relever le débit de dose (D) au contact des 

déchets". L 

2.5 Faire une analyse spectrométrique!®” des déchets douteux (si le centre possède un appareil de spectrométrie) - ou faire appel à 

un organisme spécialisé - pour déterminer la nature du ou des radioélément(s} en cause. Si le(s) radioélément(s) est (sont) à vie 

longue {période radioactive > 71 jours)", faire procéder à une détermination de l’activité de chaque radioélément. 

Tr AR PE F SR SR ce ait SEE ET UNE ER RE ST EEE Ars es! 

| En aucun cas, les substances radioactives ne doivent être manipulées directement à la main (cf. lexique « les risques »), Si 

| cette situation venait à se produire, un contact doit être immédiatement pris avec lIRSN-Le Vésinet. RE | 

2.6 En cas de doute où pour tous renseignements complémentaires, envoyer le spectre par télécopie à lIRSN(-Le Vésinet 

{SSEI/UIC) pour identifier ou confirmer la nature du radioélément en cause, ainsi que le rapport d'intervention de l'organisme 

spécialisé. 

2.7 Une fois la caractérisation des déchets effectuée, faire procéder par des intervenants qualifiés à leur conditionnement pour éviter 

notamment la dispersion de matières radioactives et transmettre les informations à l'inspection des installations classées(®) si 

ces déchets ne peuvent pas être acceptés sur le centre {voir point 2.8), 

2.8 Actions à mettre en oeuvre : 

+ Si le radioélément est à période radioactive courte ou très courte!” (< 71 jours) : 

* Si Donner des asches 73 USv/h : lsoler les déchets conditionnés pour les maintenir en décroissance pendant une durée 

adaptée à la période du radioélément, dans un local d'entreposage” éloigné si possible des lieux de travail habituels. Etablir un 

périmètre de sécurité? à { uSv/h si aucun poste de travail permanent ne se trouve dans la zone ainsi délimitée. Dans le cas contraire 

Ctablir un périmètre de sécurité) à 0,5 uSv/h. 

# Autre solution : refuser le chargement et informer l'inspection des installations classées(®? de ce refus. Le retour des déchets 

au producteur‘! pour mise en décroissance radioactive devra se faire conformément à la réglementation des transports. La procédure 

de retour devra se faire selon les dispositions fixées au point (11) de l’annexe de la procédure guide. Cependant, compte tenu de la 

courte période” des radioéléments en cause, il est le plus souvent préférable et bien plus simple de retenir Ja solution d'entreposage 

sur place. 

Dès que leur radioactivité résiduelle sera négligeable, les déchets peuvent être repris pour l'incinération sans restriction, 

après contrôle radiologique. 
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* Si Diontact des déchets _<_3 uSv/h°? : Ces déchets pourront être mis en décroissance radioactive sur place et être incinérés dès 

que leur radioactivité résiduelle sera négligeable, après contrôle radiologique. Hs peuvent également, si leur nature le permet, être 

dirigés vers un centre d’enfouissement après accord préalable du centre et du producteur de déchets s’il a été identifié. 

I! est bien entendu toujours possible de refuser ces déchets (informer l'inspection des installations classées!" de ce refus) 

et de les retourner à leur producteur‘ "” conformément à la réglementation des transports. 

  
. Si le radioélément est à période radioactive longue” (> 71 jours) : 

# Isoler les déchets et les déposer dans un local d'entreposage!” éloigné si possible des lieux de travail habituels. Etablir un 

périmètre de sécurité" à { aSv/h si aucun poste de travail permanent ne se trouve dans la zone ainsi délimitée, Dans le cas contraire 

établir un périmètre de sécurité!” à 0,5 aSv/h. 

  * Effectuer une demande d'enlèvement de déchets radioactifs!” auprès de l'ANDRA avec le formulaire IRSN adapté", en 

liaison avec le producteur ou le détenteur du déchet, s’il a été identifié. 

Ou 

* Retourner les déchets au producteur!” s’il est identifié, afin qu’il les entrepose dans ses installations et fasse procéder par 

l'ANDRA à leur enlèvement. Dans ce cas, la procédure de retour devra se faire selon les dispositions fixées au point (11) 

de l’annexe de la procédure guide et l'inspection des installations classées”) devra être informée du refus du chargement. 

Adresses et numéros utiles 

  

DRIRE / Inspection des Installations Classées!” 

Groupe de subdivisions de la Gironde 

42, rue du Général de Larminat BP 56 

33035 BORDEAUX Cedex 
Tél :05 56 00 04 00 Fax : 05 56 00 04 57 

Préfecture de la Gironde / Bureau de l'environnement 

Esplanade Charles-de-Gaulle 

337077 BORDEAUX Cedex 
Tél :05 56 90 60 60 Fax : 05 56 90 64 76 

Direction de La Prévention des Pollutions et des Risques 

20, avenue de Ségur - 75302 PARIS 07 SP 

Tél :01 42 19 14 28 Fax : OI 42 19 1467 

ASN / Division de la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection 3 

Les DSNR sont implantées dans certaines DRIRE et peuvent couvrir plusieurs régions administratives. 

DSNR Bordeaux - DRIRE Aquitaine (régions concemées : Aquitaine, Midi Pyrénées, Pays de Loire et Poitou Charente) 

DSNR Caen - DRIRE Basse Normandie (régions concernées : Basse Normandie, Bretagne et Haute Normandie) 

DSNR Chalons en champagne - DRIRE Champagne Ardennes (région administrative concernée : Champagne Ardennes) 

DSNR Dijon - DRIRE Bourgogne (régions concernée : Bourgogne) 

DSNR Douai - DRIRE Nord-Pas de Calais (régions concernées : Nord-Pas de Calais et Picardie) 

DSNR Lyon — DRIRE Rhône Alpes (région concernée : Rhône Alpes) 

DSNR Marseille -- DRIRE PACA (régions concernées : Provence-Alpes-Côte d’Azur et Languedoc Roussillon) 

DSNR Orléans - DRIRE Centre (régions concernées : Centre et Ile de France) 

DSNR Strasbourg - DRIRE Alsace (régions concernées : Alsace et Lorraine) 

En cas de régions non couvertes par une DSNR, contacter la DGSNR (voir ci dessous) 

ce 3 . . sr A 34 ! 7 . . (3 

ASN’ Direction Générale de la Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection” 

6 place du Colonel Bourgoin 75572 PARIS cedex 12 
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Tél :01 40 19 36 36 Fax : 01 40 19 86 69 

Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN?) 

Siège Social 
77-83, avenue du Général de Gaulle 

92140 CLAMART 

Tél : 01 46 54 88 88 

IRSN - Site du Vésinet 

31, rue de l’Ecluse 

BP 35 78116 LE VESINET Cedex 

Tél : 01 30 15 52 00 Fax : 01 39 76 08 9% 

Les divisions régionales de l'IRSN peuvent également vous aider dans la gestion d'un déclenchement de portique. 

IRSN - Division régionale du Sud Est 

Régions administratives concenées : Provence - Alpes - Côte d'Azur, Corse, Languedoc - Roussillon, Rhône - Alpes, Auvergne. 

550, rue de la Tramontane — BP 70295 LES ANGLES 

30402 VILLENEUVE AVIGNON CEDEX 

Tél : 04 90 26 11 14 Fax : 04 90 26 11 34 

IRSN - Division régionale du Sud Ouest 

Régions administratives concernées : Midi Pyrénées, Aquitaine, Limousin, Poitou Charente. 

21, route de Villeneuve sur Lot BP n°27 

47002 AGEN CEDEX 
Tél : 05 53 48 01 60 Fax : 05 53 48 01 69 

Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs (ANDRA) 

Parc de la Croix Blanche 

1/7, rue Jean Monet 

92298 CHATENAY-MALABRY Cedex 
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ANNEXE IV : LISTE DES DECHETS APMISSIBLES 
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- [Déchets provenant de l'exploration et de l'ex ploitation des mines et des carrières ainsi que du traitement 

    
    
  
  
    
    
           
    

                       

    
    
  
    

  
  
  
  
  

  
  
  
  
  
  
  

        

01 physique et chimique des minéraux _ l 
01 01 Déchets provenant de l'extraction des minéraux 
010101 déchets provenant de l'extraction des minéraux métallifères 
01 01 02 déchets provenant de l'extraction des minéraux non métallifères 
01 03 Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux métallifères 
01 03 04* | stériles acidogènes provenant de la transformation du sulfure 
0103 05* | autres stériles contenant des substances dangereuses 

0103-06 érHes-autres-que-seu isés-aux-rubriques 010 Q4d-et- 01030 

010307*  |autres déchets contenant des substances dangereuses provenant de la transformation physique et chimique des 
minéraux métallifères ° 

040308 déchets-de-poussières-et de poudres autres que ceu: és-à-la-rubrique 01 030 

01 03 09 boues rouges issues de la production d'alumine autres que celles visées à la rubrique 01 03 07 
01 03 99 déchets non spécifiés ailleurs 

01 04 Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non métallifères 
O1 04 07+ déchets contenant des substances dangereuses provenant de la transformation physique et chimique des minéraux 

non métallifères 
01 04 08 déchets de graviers et débris de pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 
01 04 09 déchets de sable et d'argile 
01 04 10 déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 

[010411 déchets de la transformation de la potasse et des sels minéraux autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07 
O1 04 12 stériles et autres déchets, provenant du lavage et du nettoyage des minéraux, autres que ceux visés aux rubriques 

O1 04 07 et 01 04 11 

O1 04 13 déchets provenant de la taille et du sciage des pierres autres que ceux visés à la rubrique O1 O4 07 
O1 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 
0105 Boues de forage et autres déchets de forage 
O1 05 04 boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce 
010505* |boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures 
010506* | boues et autres déchets de forage contenant des substances dangereuses 
01 05 07 te N autres déchets de forage contenant des sels de baryum, autres que ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 

01 05 08 pouss et autres déchets de forage contenant des chlorures, autres que ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 

01 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 
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Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

02 de la pêche ainsi que de la préparation et de la transformation des aliments 

02 01 Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et de la 

pêche 

02 O1 01 boues provenant du lavage et du nettoyage 

02 01 03 déchets de tissus végétaux 

02 01 O4 déchets de matières plastiques (à l'exclusion des emballages) 

02-01-06 fèces.-urine-e fre compris-paille-souillée}.-effluen 

02 O1 07 déchets provenant de la sylviculture 

02 01 08* déchets agrochimiques contenant des substances dangereuses 

02 01 09 déchets agrochimiques autres que ceux visés à la rubrique 02 01 08 

02 01 10 déchets métalliques 

02 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 02 ‘| Déchets provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des poissons et autres aliments 

d'origine animale | 

02-02-04 FAUSS-BF9 CRARt-ER ace-et-an-netio ace 

02 02 03 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

| 02 02 04 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

Déchets provenant de la préparation et de la transformation des “fruits, des légumes, des céréales, des huiles 

02 03 alimentaires, du cacao, du café, du thé et du tabac, de la production de conserves, de la production de levures 

et d'extraits de levures, de la préparation et de la fermentation de mélasses 

02 03 01 boues provenant du lavage, du nettoyage, de l'épluchage, de la centrifugation et de la séparation 

02 03 02 déchets d'agents de conservation 

02 03 03 déchets de l'extraction aux solvants 

02 03 04 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 03 05 boues provenant du traitement in situ des effluents 

-02.03 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 04 Déchets de la transformation du sucre 

02 04 01 terre provenant du lavage et du nettoyage des betteraves 

02 04 02 carbonate de calcium déclassé 

02 04 03 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 05 Déchets provenant de l'industrie des produits laitiers 

02 05 01 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 05 02 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 06 Déchets de boulangerie, pâtisserie, confiserie 

02 06 01 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 06 02 déchets d'agents de conservation 

02 06 03 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 06 99 déchets non spécifiés ailleurs 

02 07 Déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques (sauf café, thé et cacao) 

020701 déchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des matières premières 

02 67 02 déchets de la distillation de l'alcool 

02 07 03 déchets de traitements chimiques 

02 07 04 matières impropres à la consommation ou à la transformation 

02 07 05 boues provenant du traitement in situ des effluents 

02 07 99 déchets non spécifiés ailleurs 
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03 
papier, de papier et de carton 

03 01 Déchets provenant de la transformation du bois et de la fabrication de panneaux et de meubles 
03 O1 01 déchets d'écorce et de liège 

03 O1 04* sciure de bois, copeaux, chutes, bois, panneaux de particules et placages contenant des substances dangereuses 
03 01 05 se de bois, copeaux, chutes, bois, panneaux de particules et placages autres que ceux visés à la rubrique 03 

03 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

03 02 Déchets des produits de protection du bois 
03 02 01* composés organiques non halogénés de protection du bois 
03 02 02* composés organochlorés de protection du bois 
03 02 03* composés organométalliques de protection du bois 
03 02 04* composés inorganiques de protection du bois 
03 02 05* autres produits de protection du bois contenant des substances dangereuses 
03 02 99 produits de protection du bois non spécifiés ailleurs 
03 03 Déchets provenant de la production et de la transformation de Papier, de carton et de pâte à papier 
03 03 01 déchets d'écorce et de bois 

0303 02 boues vertes (provenant de la récupération de liqueur de cuisson) 
03 03 05 boues de désencrage provenant du recyclage du papier 
03 03 07 refus séparés mécaniquement provenant du recyclage de déchets de papier et de carton; 
03 03 08 déchets provenant du tri de papier et de carton destinés au recyclage 
03 03 09 boues carbonatées 

03 03 10 refus fibreux, boues de fibres, de charge et de couchage provenant d'une séparation mécanique 
03 0311 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 03 03 10 

04 Déchets provenant des industries du cuir, de la fourrure et du textile 
04 01 Déchets provenant de l'industrie du cuir et de la fourrure 
940101 déchets-d'écharnage-et-refentes 

94-01-02 résidus-de-pelanage 

04 01 03* déchets de dégraissage contenant des solvants:sans phase liquide 
04 O1 04 liqueur de tannage contenant du chrome 

04 01 05 liqueur de tannage sans chrome 

04 01 06 boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, contenant du chrome 
04 O1 07 boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome 
04 01 08 déchets de cuir tanné (refentes sur bleu, dérayures, échantillonnages, poussières de ponçage), contenant du 

chrome 
04 O1 09 déchets provenant de l'habillage et des finitions 

04 O1 99 déchets non spécifiés ailleurs 

04 02 Déchets de l'industrie textile 
04 02 09 matériaux composites (textile imprégné, élastomère, plastomère) 
04 02 10 matières organiques issues de produits naturels (par exemple, graisse, cire) 
O4 02 14* déchets provenant des finitions contenant des solvants organiques 
04 02 15 déchets provenant des finitions autres que ceux visés à la rubrique 04 02 14 
04 02 16*+ teintures et pigments contenant des substances dangereuses 
04 02 17 teintures et pigments autres que ceux visés à [a rubrique 04 02 16 
04 02 19* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 
04 02 20 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 04 02 19 
04 02 21 fibres textiles non ouvrées 

04 02 22 fibres textiles ouvrées 

04 02 99 déchets non spécifiés ailleurs   
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05. | du charbon 

05 01 Déchets provenant du raffinage du pétrole 

05 01 02* boues de dessalage 

05 01 03* boues de fond de cuves 

05 O1 04* boues d'alkyles acides 

05 O1 05* hydrocarbures accidentellement répandus 

05 01 06* boues contenant des hydrocarbures provenant des opérations de maintenance de l'installation ou des 
équipements 

05 01 07* goudrons acides 

05 O1 08* autres goudrons et bitumes 

05 01 09* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

050110 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 05 01 09 

050111* déchets provenant du nettoyage d'hydrocarbures avec des bases 

05 O1 12* hydrocarbures contenant des acides 

05 01 13 boues du traitement de l’eau d'alimentation des chaudières 

05 O1 14 déchets provenant des colonnes de refroidissement 

05 O1 15* argiles de filtration usées 

05 01 16 déchets contenant du soufre provenant de la désulfuration du pétrole 

05 01 17 mélanges bitumineux 

05 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

05 06 Déchets provenant du traitement pyrolytique du charbon 

05 06 01* goudrons acides 

05 06 03* autres goudrons 

05 06 04 déchets provenant des colonnes de refroidissement 

05 06 99 déchets non spécifiés ailleurs 

05 07 Déchets provenant de la purification et du transport du gaz naturel 

05 07 01* déchets contenant du mercure 

05 07 02 déchets contenant du soufre 

05 07 99 déchets non spécifiés ailleurs 
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06 Déchets des procédés de la chimie minérale . _ 
0601. Déchets provenant de la fabrication, formulation, distribution et utilisation (FFDU) d'acides 06 O1 O1* acide sulfurique et acide sulfureux 
06 O1 02* acide chlorhydrique 
06 01 03* acide fluorhydrique 
06 01 04* acide phosphorique et acide phosphoreux 
06 01 05* acide nitrique et acide nitreux 
06 01 06* autres acides 
06 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 02 Déchets provenant de la FFDU de bases 
06 02 01* hydroxyde de calcium 
06 02 03* hydroxyde d'ammonium 
06 02 04* hydroxyde de sodium et hydroxyde de potassium 
06 02 05* autres bases 
06 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 03 Déchets provenant de la FFDU de sels et leurs solutions et d ‘oxydes métalliques 
06 03 11* sels solides et solutions contenant des cyanures 
06 03 13* sels solides et solutions contenant des métaux lourds 
06 03 14 sels solides et solutions autres que ceux visés aux rubriques 06 03 11 et 06 03 13 
06 03 15* oxydes métalliques contenant des métaux lourds 
06 03 16 oxydes métalliques autres que ceux visés à la rubrique 06 03 15 

_[ 06 03 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 04 Déchets contenant des métaux autres que ceux visés à la section 06 03 
06 04 03* déchets contenant de l'arsenic 
06 04 04* déchets Gontenant du mercure 
06 04 05* déchets contenant d'autres métaux lourds 
06 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 05 Boues provenant du traitement in situ des effluents 
06 05 02* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 
06 05 03 boues provenant du traitement in situ des effluents autres, que celles visées à la rubrique 06 05 02 
06 06 Déchets provenant de la FFDU de Produits chimiques contenant du soufre, de la chimie du soufre et des 

procédés de désulfurarion - 
06 06 02* déchets contenant des sulfures dangereux 
06 06 03 déchets contenant des sulfures autres que ceux visés à la rubrique 06 06 02 
06 06 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 07 Déchets provenant de la FFDU des halogènes et de la chimie des halogènes 
06 0701* déchets contenant de l'amiante provenant de l'électrolyse . 
06 07 02* déchets de charbon actif utilisé paur la production du chlore 
06 07 03* boues de sulfate de baryum contenant du mercure 
06 07 04* solutions et acides, par exemple, acide de contact 
06 0799 déchets non spécifiés ailleurs 
06 08 Déchets provenant de la FFDU du silicium et des dérivés du silicium 
06 08 02* déchets contenant des chlorosilanes dangereux 
06 07 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 09 Déchets provenant de la FFDU des produits chimiques contenant du phosphore et de la chimie du phosphore 06 09 02 scories phosphoriques 
06 09 03* déchets de réactions basées sur le calcium contenant des substances dangereuses ou contaminées par de telles 

substances 
06 09 (4 déchets de réactions basées sur le calcium autres que ceux visés à la rubrique 06 09 03: 
06 09 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 10 Déchets provenant de la FFDU de produits chimiques contenant de l'azote, de la chimie de l'azote et de la 

| Production d'engrais 
06 10 02* déchets contenant des substances dangereuses 
06 10 99 déchets non spécifiés ailleurs 
0611 Déchets provenant de la fabrication des pigments inorganiques et des opacifiants 
06 1101 déchets de réactions basées sur la calcium provenant de la production de dioxyde de titane 
06 11 99 déchets non spécifiés ailleurs 
06 13 Déchets des procédés de la chimie minérale non spécifiés ailleurs 
06 13 01* produits phytosanitaires inorganiques, agents de protection du bois et autres biocides [06 13 02* charbon actif usé (sauf rubrique 06 07 02) 
06 13 03 noir de carbone 

  

            
  

  

06 13 04* | déchets provenant de la transformation de l'amiante 

  

         

06 13 05* 
06 13 99 

   
[suies 

| déchets non spécifiés ailleurs 
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07 Déchets des procédés de la chimie organique 

07 01 Déchets provenant de la fabrication, formulation, distribution et utilisation (FFDU) de produits organiques 

de base 

07 O1 O1* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

07 01 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

07 OI D4* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères orgäniques 

07 O1 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

07 01 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

07 O1 09* gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

07 01 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés , 

07 01 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

07 O1 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 01 11 

07 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

07 02 Déchets provenant de la FFDU de matières plastiques, caoutchouc et fibres synthétiques 

07 02 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

07 02 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

07 02 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

07 02 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés | 

07 02 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

07 02 09* gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

07 02 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés , . 

07 02 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

07 02 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 02 Il 

07 02 13 déchets plastiques 

07 02 14* déchets provenant d'additifs contenant des substances dangereuses 

07 02 15 déchets provenant d'additifs autres que ceux visés à la rubrique 07 02 14 

07 02 16* déchets contenant des silicones dangereux 

07 02 17 déchets contenant des silicones autres que ceux mentionnés à la rubrique 07 02 16 

107 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

07 03 Déchets provenant de la FFDU de teintures et pigments organiques (sauf section 06 11) 

07 03 O1* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

07 03 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

07 03 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

07 03 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

07 03 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

07 03 09* gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

07 03 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

07 03 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

07 03 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 03 11 

07 03 99 déchets non spécifiés ailleurs 

07 04 Déchets provenant de la FFDU de produits phytosanitaires organiques (sauf rubriques 02 01 08 et 02 01 09), 

d'agents de protection du bois (sauf section 03 02) et d'autres biocides 

07 O4 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 

07 04 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 

07 O4 O4* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

07 04 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 

07 64 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 

07 04 09* gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 

07 04 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 

07 O4 11% boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

07 04 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 04 11 

07 O4 13* déchets solides contenant des substances dangereuse 

07 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 

07 05 Déchets provenant de la FFDU de produits pharmaceutiques 

07 05 O1* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 
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07 05 03* 

07 05 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 
07 05 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 
07 05 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 
07 05 09* gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 
07 05 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 
07 05 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 
07 05 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 05 11 
07 05 13* déchets solides contenant des substances dangereuses 
07 05 14 déchets solides autres que ceux visés à la rubrique 07 05 13 
07 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 
07 06 Déchets provenant de la FFDU des corps gras, savons, détergents, désinfectants et cosmétiques 
07 06 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 
07 66 03* solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 
07 06 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 

07 06 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 
07 06 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 
07 06 09* gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 
07 06 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 
07 06 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 
07 06 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 06 11 
07 06 99 déchets non spécifiés ailleurs 
07 07 Déchets provenant de la FFDU de produits chimiques issus de la chimie fine et de produits chimiques non 

spécifiés ailleurs 
07 07 01* eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses 
07 07 03+ solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés 
07 07 04* autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques 
07 07 07* résidus de réaction et résidus de distillation halogénés 
07 07 08* autres résidus de réaction et résidus de distillation 
07 07 09+ gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés 
07 07 10* autres gâteaux de filtration et absorbants usés 
07 07 11* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 
07 07 12 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 07 11 
07 07 99 déchets non spécifiés ailleurs 
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08 produits de revêtement (peintures, vernis et émaux vitrifiés), mastics et encres d'impression 
08 O1 Déchets provenant de la FFDU et du décapage de peintures et vernis 

08 O1 11* déchets de peintures et vernis contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

08 O1 12 déchets de peintures ou vernis autres que ceux visés à la rubrique 08 01 11 

08 OI 13* boues provenant de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres substances dangereuses 

08 O1 14 boues provenant de peintures ou vernis autres que celles visées à la rubrique 08 O1 13 

08 O1 15* boues aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques ou autres substances 
dangereuses 

08 01 16 botes aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 O1 15 

08 O1 17* déchets provenant du décapage de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres substances 

dangereuses 

08 O1 18 déchets provenant du décapage de peintures ou vernis autres que ceux visés à la rubrique 08 OI 17 

08 01 19* suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques ou autres 
substances dangereuses 

08 O1 20 suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 O1 19 

08 O1 21* déchets de décapants de peintures ou vernis 

08 01 99 déchets non spécifiés ailleurs | 

08 02 Déchets provenant de la FFDU d'autres produits de revêtement (y compris des matériaux céramiques) 

08 02 O1 déchets de produits de revêtement en poudre 

08 02 02 boues aqueuses contenant des matériaux céramiques 

08 02 03 suspensions aqueuses contenant des matériaux céramiques 

08 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

08 03 Déchets provenant de la FFDU d'encres d'impression 

08 03 07 boues aqueuses contenant de l'encre 

08 03 08 déchets liquides aqueux contenant de l'encre 

08 03 12* déchets d'encres contenant des substances dangereuses 

08 03 13 déchets d'encres autres que ceux visés à la rubrique 08 03 12 

08 03 14* boues d'encre contenant des substances dangereuses 

08 03 15 boues d'encre autres que celles visées à la rubrique 08 03 14 

08 03 16* déchets de solutions de gravure à l'eau forte 

08 03 17* déchets de toner d'impression contenant des substances dangereuses 

08 03 18 déchets de toner d'impression autres que ceux visés à la rubrique 08 03 17 

08 03 19* huiles dispersées : 

08 03 99 déchets non spécifiés ailleurs 

08 04 Déchets provenant de la FFDU de colles et mastics (y compris produits d'étanchéité) 

08 04 09* déchets de colles et mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

08 04 10 déchets de colles et mastics autres que ceux visés à la rubrique 08 04 09 

0804 11* boues de colles et mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses 

O8 04 12 boues de colles et mastics autres que celles visées à la rubrique 08 04 11 

08 04 13* boues aqueuses contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances 
dangereuses 

08 04 14 boues aqueuses contenant des colles et mastics autres que celles visées à la rubrique 08 04 13 

08 04 15+ déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou d'autres 
substances dangereuses 

08 04 16 déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics autres que ceux visés à la rubrique 08 04 15 

08 04 17* huiles de résine 

08 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 

08 05 Déchets non spécifiés ailleurs dans le chapitre 08 

08 OS G1* déchets d'isocyanates 
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09 Déchets provenant de l'industrie photographique 

09 01 Déchets de l'industrie photographique 

09 OI 01* bains de développement aqueux contenant un activateur 

09 01 02* bains de développement aqueux pour plaques offset 

09 01 03* bains de développement contenant des solvants 

09 O1 O4* bains de fixation 

09 O1 05* bains de blanchiment et bains de blanchiment/fixation 

09 01 06+ déchets contenant de l'argent provenant du traitement in situ des déchets photographiques 

09 01 07 pellicules et papiers photographiques contenant de l'argent ou des composés de l'argent; 

09 01 08 pellicules et papiers photographiques sans argent ni composés de l'argent 

09 01 10 appareils photographiques à usage unique sans piles 

09 O1 11* appareils photographiques à usage unique contenant des piles visées aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 

09 O1 12 appareils photographiques à usage unique contenant des piles autres que ceux visés à la rubrique 09 01 11 

09 O1 13* Dcnets liquides aqueux provenant de Ja récupération in situ de l'argent autres que ceux visés à la rubrique 09 O1 

09 O1 99 déchets non spécifiés ailleurs 
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10 Déchets provenant de procédés thermiques 

1001 Déchets provenant de centrales électriques et autres installations de combustion {sauf chapitre 19) 

100101 mâchefers, scories et cendres sous chaudière (sauf cendres sous chaudière visées à la rubrique 10 01 (4) 

10 O1 02 cendres volantes de charbon 

10 O1 03 cendres volantes de tourbe et de bois non traité 

1001 04* cendres volantes et cendres sous chaudière d'hydrocarbures 

10 01 05 déchets solides de réactions basées sur le calcium, provenant de la désulfuration des gaz de fumée 

10 O1 07 boues de réactions basées sur le calcium, provenant de la désulfuration des gaz de fumée 

10 01 09* acide sulfurique 

10 01 13* cendres volantes provenant d'hydrocarbures émulsifiés employés comme combustibles 

1001 14* mâchefers, scories et cendres sous chaudière provenant de la coïncinération contenant des substances 

dangereuses 
mâchefers, scories et cendres sous chaudière provenant de la coïncinération autres que ceux visés à la rubrique 

100115 | 1001 14 
10 01 16* cendres volantes provenant de la coïncinération contenant des substances dangereuses 

10 O1 17 cendres volantes provenant de la coïncinération autres que celles visées à la rubrique 10 01 16 

10 01 18* déchets provenant de l'épuration des gaz contenant des substances dangereuses 

10 01 19 déchets provenant de l'épuration des gaz autres que ceux visés aux rubriques 10 01 05, 10 01 07 et 10 01 18 

10 01 20* boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

100121 boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 10 O1 20 

10 O1 22* boues aqueuses provenant du nettoyage des chaudières contenant des substances dangereuses 

10 O1 23 boues aqueuses provenant du nettoyage des chaudières autres que celles visées à la rubrique 10 O1 22 

10 OI 24 sables provenant de lits fluidisés 

10 01 25 déchets provenant du stockage et de la préparation des combustibles des centrales à charbon 

10 O1 26 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement 

10 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

10 02 Déchets provenant de l'industrie du fer et de l'acier 

10 02 OI déchets de laitiers de hauts fourneaux et d'aciéries 

10 02 02 laitiers non traités 

10 02 07* déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 

10 02 08 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 02 07 

10 02 10 battitures de laminoir 

10 02 I1* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 

10 02 12 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 02 11 

10 02 13* boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 

10 02 14 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 02 13 

10 02 15 autres boues et pâteaux de filtration 

10 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

10 03 Déchets de la pyrométallurgie de l'aluminium 

10 03 02 déchets d'anodes 

10 03 04* scories provenant de la production primaire 

10 03 05 déchets d'alumine | 

10 03 08* | scories salées de production secondaire 

10 03 09* crasses noires de production secondaire 

10 03 15* écumes inflammables ou émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses 

10 03 16 écumes autres que celles visées à la rubrique 10 03 15 

10 03 17* déchets goudronnés provenant de la fabrication des anodes 

10 03 18 déchets carbonés provenant de la fabrication des anodes autres que ceux visés à la rubrique 10 03 17 

10 03 19* poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses 

10 03 20 poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 03 19 

i0 03 21* autres fines et poussières (y compris fines de broyage de crasses) contenant des substances dangereuses 

10 03 22 autres fines et poussières (y compris fines de broyage de crasses) autres que celles visées à la rubrique 10 03 21 

10 03 23* déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 

10 03 24 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 03 23 

10 03 25* boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 

10 03 26 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 03 25 |     
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10 03 27* 

10 03 28 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 03 27 
10 03 29* déchets provenant du traitement des scories salées et du traitement des crasses noires contenant des substances 

dangereuses 
10 03 30 déchets provenant du traitement des scories salées et du traitement des crasses noires autres que ceux visés à la 

rubrique 10 03 29 
10 03 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 04 Déchets provenant de la pyrométallurgie du plomb 
10 04 G1* Scories provenant de la production primaire et secondaire 
10 04 02* crasses et écumes provenant de la production primaire et secondaire 
10 04 03+ arséniate de calcium 
10 04 04* poussières de filtration des fumées 
10 04 05* autres fines et poussières 
10 04 06* déchets solides provenant de l'épuration des fumées 
10 04 07* boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées 
10 04 09* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 
10 04 10 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 04 09 
10 04 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 05 Déchets provenant de la pyrométallurgie du zinc 
10 05 01 scories provenant de la production primaire et secondaire 

°[ 10 05 03* poussières de filtration des fumées 
10 05 04 autres fines et poussières 
10 05 05* déchets solides provenant de l'épuration des fumées 
10 05 06* boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées 
10 05 08* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 
10 05 09 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 05 08 
10 05 10* crasses et écumes inflammables ou émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses 
100511 crasses et écumes autres que celles visées à la rubrique 10 05 10 
10 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 06 Déchets provenant de la pyrométallurgie du cuivre 
10 06 01 scories provenant de la production primaire et secondaire 
10 06 02 crasses et écumes provenant de la production primaire et secondaire 
10 06 03* poussières de filtration des fumées 
10 06 (4 autres fines et poussières 
10 06 06* déchets solides provenant de l'épuration des fumées 
10 06 07* boues et pâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées 
10 06 09+ déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 
10 06 10 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 06 09 
10 06 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 07 Déchets provenant de la Pyrométallurgie de l'argent, de l'or et du platine 
10 0701 scories provenant de la production primaire et secondaire 
10 07 02 crasses et écumes provenant de Ja production primaire et secondaire 
10 07 03 déchets solides provenant de l'épuration des fumées 
10 07 04 autres fines et poussières 
10 07 05 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées 
10 07 07* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 
10 07 08 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 07 07 
10 07 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 08 Déchets provenant de la pyrométallurgie d'autres métaux non ferreux 
10 08 04 fines et poussières 

10 08 08* scories salées provenant de la production primaire et secondaire 
| 10 08 09 autres scories 

  
10 08 10*             crasses et écumes inflammables ou émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses 

  

  

    100811 10 08 12* 

10 08 13 

10 08 14 

  

crasses et écumes autres que celles visées à la rubrique 10 08 10 
| déchets goudronnés provenant de la fabrication des anodes 
| déchets carbonés provenant de la fabrication des anodes autres que ceux visés à la rubrique 10 08 12 

      
| déchets d'anode 
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10 08 15* poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 08 16 poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 08 15 
10 08 17* boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 08 18 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 08 17 
10 08 19* déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures 
10 08 20 déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 08 19 
10 08 99 déchets non spécifiés ailleurs 

10 09 Déchets de fonderie de métaux ferreux 

10 09 03 laitiers de four de fonderie 

10 09 65* noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée contenant des substances dangereuses 
10 09 06 noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 09 05 
10 09 07+ noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée contenant des substances dangereuses 
10 09 08 noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 09 07 
10 09 09+ poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 09 10 poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 09 09 
10 09 11* autres fines contenant des substances dangereuses 

10 09 12 autres fines non visées à Ja rubrique 10 09 11 

10 09 13*+ déchets de lianis contenant des substances dangereuses 
10 09 14 déchets de liants autres que ceux visés à la rubrique 10 09 13 

_} 10 09 15* révélateur de criques usagé contenant des substances dangereuses 
10 09 16 révélateur de criques usagé autre que celui visé à la rubrique 10 09 15 
10 09 99 déchets non spécifiés ailleurs 

10 10 Déchets de fonderie de métaux non ferreux 
10 10 03 laitiers de four de fonderie 

10 10 05* noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée contenant des substances dangereuses 
10 10 06 noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 10 05 
10 10 07* noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée contenant des substances dangereuses 
101008 {noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 10 07 
10 10 09* poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 1010 poussières de filtration des fumées autres que celles visées à fa rubrique 10 10 09 
101011* autres fines contenant des substances dangereuses 

10 10 12 autres fines non visées à la rubrique 10 10 11 
10 10 13% déchets de liants contenant des substances dangereuses 

10 10 14 déchets de liants autres que ceux visés à la rubrique 10 10 13 
10 10 15* révélateur de criques usagé contenant des substances dangereuses 
10 10 16 révélateur de criques usagé autre que celui visé à la rubrique 10 10 15 
10 10 99 déchets non spécifiés ailleurs 

1011 Déchets provenant de la fabrication du verre et des produits verriers 
10 11 03 déchets de matériaux à base de fibre de verre 

101105 fines et poussières 

10 11 09* déchets de préparation avant cuisson contenant des substances dangereuses 
101110 déchets de préparation avant cuisson autres que ceux visés à la rubrique 10 11 09 
10 1L1I* petites particules de déchets de verre et poudre de verre contenant des métaux lourds (par exemple, tubes 

cathodiques) 
101112 déchets de verre autres que ceux visés à la rubrique 10 11 11 
10 11 13* boues de polissage et de meulage du verre contenant des substances dangereuses 
10 11 14 boues de polissage et de meulacle du verre autres que celles visées à la rubrique 10 11 13 
10 11 15* déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 11 16 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 11 15 
1011 17* boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 
101118 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 11 17 
10 11 19* déchets solides provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 
10 11 20 déchets solides provenant du traitement in situ des effluents autres que ceux visés à la rubrique 10 11 19 
10 11 99 déchets non spécifiés ailleurs 

10 12 Déchets provenant de la fabrication des produits en céramique, briques, carrelage et matériaux de 
construction 

[101201 déchets de préparation avant cuisson 
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101203 fines et poussières 
10 12 05 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées 
10 12 06 moules déclassés 
10 12 08 déchets de produits en céramique, briques, carrelage et matériaux de construction (après cuisson) 
10 12 09* déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 12 10 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 12 09 
1012 11* déchets d'émaillage contenant des métaux lourds 
10 12 12 déchets d'émaillage autres que ceux visés à la rubrique 10 12 11 
10 12 13 boues provenant du traitement in situ des effluents 
10 12 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 13 Déchets provenant de la fabrication de ciment, chaux et plâtre et d'articles et produits dérivés 
10 1301 déchets de préparation avant cuisson 
10 13 O4 déchets de calcination et d'hydratation de la chaux 
10 13 06 fines et poussières (sauf rubriques 10 13 12 et 10 13 13) 
10 13 07 boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées 
10 13 09* déchets provenant de la fabrication d'amiante-ciment contenant de l'amiante 
10 13 10 déchets provenant de la fabrication d'amiante-ciment autres que ceux visés à la rubrique 10 13 09 
101311 déchets provenant de la fabrication de matériaux composites à base de ciment autres que ceux visés aux 

rubriques 10 13 09 et 10 13 10 
10 13 12* déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses 
10 13 13 déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 13 12 
10 13 14 déchets et boues de béton 
10 13 99 déchets non spécifiés ailleurs 
10 14 Déchets de crématoires 
10 1401* déchets provenant de l'épuration des fumées contenant du mercure 
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Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux, 

et de l'hydrométallurgié des métaux non ferreux 
  Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux (par 

exemple, procédés de galvanisation, de revêtement de zinc, de décapage, de gravure, de phosphaïation, de 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

1101 
dégraïssage alcalin et d'anodisation) 

11 01 O5* acides de décapage 

11 01 06* acides non spécifiés ailleurs 

11 01 07* bases de décapage 

11 01 08* boues de phosphatation 

11 01 09* boues et gâteaux de filtration contenant des substances dangereuses 

110110 boues et gâteaux de filtration autres que ceux visés à la rubrique 11 01 09 

110111* liquides aqueux de rinçage contenant des substances dangereuses 

1101 12 liquides aqueux de rinçage autres que ceux visés à la rubrique 11 0111 

1101 13* déchets de dégraissage contenant des substances dangereuses 

11 01 14 déchets de dégraissage autres que ceux visés à la rubrique 11 O1 13 

11 OL L5* éluats et boues provenant des systèmes à membrane et des systèmes d'échange d'ions contenant des substances 

dangereuses 
11 01 16* résines échangeuses d'ions saturées ou usées 

11 O1 98* autres déchets contenant des substances dangereuses 

11 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

[11 02 Déchets provenant des procédés hydrométallurgiques des métaux non ferreux 

11 02 02* boues provenant de l'hydrométallurgie du zinc (y compris jarosite et goethite) 

11 02 03 déchets provenant de la production d'anodes pour les procédés d'électrolyse aqueuse 

11 02 05* déchets provenant des procédés hydrométallurgiques du cuivre contenant des substances dangereuses 

11 02 06 déchets provenant des procédés hydrométallurgiques du cuivre autres que ceux visés à la rubrique 11 02 05 

11 02 07* autres déchets contenant des substances dangereuses 

11 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

11 03 boues et solides provenant de la trempe 

11 03 01* Déchets cyanurés 

11 03 02* autres déchets 

1105 Déchets provenant de la galvanisation à chaud 

110501 maites 

11 05 02 cendres de zinc 

11 05 03* déchets solides provenant de l'épuration des fumées 

11 05 04* flux utilisé 

11 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 
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  Déchets provenant de la mise en forme du traitement physique et mécanique de surface des métaux et 

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
    

2 matières plastiques 
12 01 Déchets provenant de la mise en joe et du raitement mécanique et physique de surface des métaux et 

matières plastiques 

12 01 OI limaille et chutes de métaux ferreux 

12 O1 02 fines et poussières de métaux ferreux 

12 01 03 limaille et chutes de métaux non ferreux 

12 01 O4 fines et poussières de métaux non ferreux 

12 01 05 déchets de matières plastiques d'ébarbage et de tournage + 

12 01 06* huiles d'usinage à base minérale contenant des halogènes (pas sous forme d'émulsions ou de solutions) 

12 01 07* huiles d'usinage à base minérale sans halogènes (pas sous forme d'émulsions ou de solutions) 

12 01 08* émulsions et solutions d'usinage contenant des halogènes 

12 01 09* émulsions et solutions d'usinage sans halogènes 

12 01 10* huiles d'usinage de synthèse 

12 O1 12* déchets de cirés et graisses 

12 01 13 déchets de soudure - 

12 01 14* boues d'usinage contenant des substances dangereuses 

120115 boues d'usinage autres que celles visées à la rubrique 12 01 14 

12 01 16* déchets de grenaillage, contenant des substances dangereuses 

12 01 17 déchets de grenaillage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 16 

12 01 18* boues métalliques (provenant du meulage et de l'affütage) contenant des hydrocarbures; 

12 O1 19* huiles d'usinage facilement biodégradables 

12 01 20* déchets de meulage et matériaux de meulage contenant des substances dangereuses 

120121 déchets de meulage et matériaux de meulage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 20 

12 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

12 03 Déchets provenant du dégraissage à l'eau et à la vapeur (sauf chapitre 11) 

12 03 O1* liquides aqueux de nettoyage 

12 03 02* déchets du dégraissage à la vapeur 
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  Huiles et combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et huiles figurant aux chapitres 05, 12 et 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
    

13 19) 

13 01 Huiles hydrauliques usagées 

13-64-6124 hutles-hydrauliques contenant des PCB 

13 O1 04* autres huiles hydrauliques chlorées (émulsions) 

13 O1 05* huiles hydrauliques non chlorées (émulsions) 

13 O1 C9* huiles hydrauliques chlorées à base minérale 
13 O1 10* huiles hydrauliques non chiorées à base minérale 

13 01 11* huiles hydrauliques synthétiques ' 
13 OI 12* huiles hydrauliques facilement biodégradables 
13 O1 13* autres huiles hydrauliques 

13 02 Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification usagées 
13 02 04* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification chlorées à base minérale 

13 02 05* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification non chlorées à base minérale 
13 02 06* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification synthétiques 
13 62 07* huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification facilement biodégradables 
13 02 O8* autres huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification 
13 03 Huiles isolantes et flaides caloporteurs. _ 

13 03 06* huiles isolantes et fluides caloporteurs chiorés à base minérale autres que ceux visés à la rubrique 13 03 01 
13 03 07* huiles isolantes et fluides caloporteurs non chlorés À base minérale 
13 03 08* huiles isolantes et fluides caloporteurs synthétiques 
13 03 09* huiles isolantes et fluides caloporteurs facilement biodégradables 

13 03 10* autres huiles isolantes et fluides caloporteurs 

13 O4 Hydrocarbures de fond de cale 

13 O4 O1* hydrocarbures de fond de cale provenant dé la navigation fluviale 
13 0402* | hydrocarbures de fond de cale provenant de canalisations de môles 
13 04 03* hydrocarbures de fond de cale provenant d'un autre type de navigation 
13 O5 Contenu de séparateurs eau’hydrocarbures 
13 O5 O1* déchets solides provenant de dessableurs et de séparateurs eau/hydrocarbures 
13 05 02* boues provenant de séparateurs eau/hydrocarbures 

13 05 03* boues provenant de déshuileurs 

13 05 06* hydrocarbures provenant de séparateurs eau/hydrocarbures 
13 05 07* eau mélangée à des hydrocarbures provenant de séparateurs cau/hydrocarbures 
13 05 08* mélanges de déchets provenant de dessableurs et de séparateurs eaw/hydrocarbures 

13 07 Combustibles liquides usagés 

13 07 01* fioul et gazole 

13 07 02* essence 

13 07 03* autres combustibles (y compris mélanges) 

13 08 Huiles usagées non spécifiées ailleurs 

13 08 01* boues ou émulsions de dessalage 

13 08 02* autres émulsions 

13 08 99* déchets non spécifiés ailleurs 
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  Déchets de solvants organiques, d'agents réfrigérants et propulseurs (sauf chapitres 07 et 08) 

  
  
  
  
  
      
  

  

  

  
  
  
  
  
  
  

14 

14 06 Déchets de solvants, d'agents réfrigérants et d'agents propulseurs d'aérosols/de mousses organiques 
14 06 01* chorofluoracarbones, HCFC, HFC 

14 06 02* autres solvants et mélanges de solvants halogénés 
14 06 03* autres solvants et mélanges de solvants 
14 06 04* boues ou déchets solides contenant des solvants halogénés 
14 06 05* boues ou déchets solides contenant d'autres solvants 

15 | Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrant et vêtements de 
protection non spécifiés silleurs CEA PU RE __— _ ‘ 

1501 Emballages et déchets d'emballages (y compris les déchets d ‘emballages municipaux collectés séparément) 
150101 emballages en papier/carton 
15 OI 02 emballages en matières plastiques 
15 01 03 emballages en bois 
15 01 04 emballages métalliques 
15 01 05 emballages composites 
15 01 06 emballages en mélange 

  
  
  
  

  
  

      
15 O1 07 emballages en verre 
15 01 09 emballages textiles 

15 O1 10* emballages contenant des résidus de substances dangereuses ou contaminés par de tels résidus 
150111* emballages métalliques contenant une matrice poreuse solide dangereuse (par exemple, amiante), y compris des 

conteneurs à pression vides 
15 02 Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection 
15 02 02* absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage et 

vêtements de protection contaminés par des substances dangereuses 
15 02 03 absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection autres que ceux visés à la 

rubrique 15 02 02 
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16 Déchets non décrits ailleurs dans la liste 
Véhicules hors d'usage de différents moyens de transport (y compris machines tous terrains) et déchets 

1601 provenant du démontage de véhicules hors d'usage et de l'entretien de véhicules (sauf chapitres 13, I4 et 
sections 16 06 et 16 08) 

16 01 03 pneus hors d'usage 

16-01-54 véhieules-hers-d'usage 

16-91-06 éhicules-hors-d'usagene 

16 01 07* filtres à huile 

16 01 08* composants contenant du mercure 

+6-04-09* compesants-contenant des PCB 
16-01-10* omsosants-explosifs {par exemple 

160111* {patins de freins contenant de l'amiante 
16 01 12 patins de freins autres que ceux visés à la rubrique 16 O1 11 

16 01 13* liquides de frein | 
16 OI 14* antigels contenant des substances dangereuses 

160115 antigels autres que ceux visés à la rubrique 16 O1 14 

16 01 16 réservoirs de gaz liquéfié 

160117 métaux ferreux 

16 01 18 métaux non ferreux 

16 01 19 matières plastiques 

  
  
  
  
  
      

  

  

  
  
  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  
  
  
  
  
  
      

16 01 20 verre 

16 01 21* composants dangereux autres que ceux visés aux rubriques 16 01 07 à 16 01 11, 16 01 13 et 16 O1 14 

16 O1 22 composants non spécifiés ailleurs 

16 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 

16 02 Déchets provenant d'équipements électriques ou électroniques 

46-0269* Hmateurs-et-accunmHateurs-contenant-des-PCE 

16-02 équipe 8 F4S-84 

16 02 11* équipements mis au rebut contenant des chlorofluorocarbones, des HCFC ou des HFC 

16 02 12* équipements mis au rebut contenant de l'amiante libre 

16 02 13* équipements mis au rebut contenant des composants dangereux autres que ceux visés au rubriques 16 02 09 à 16 

16 02 14 équipements mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 16 02 09 à 16 02 13 

16 02 15* composants dangereux retirés des équipements mis au rebut | 

16 02 16 composants retirés des équipements mis au rebut autres que ceux visés à la rubrique 16 02 15 

16 03 Loupés de fabrication et produits non utilisés 

16 03 03* déchets d'origine minérale contenant des substances dangereuses 

16 03 04 déchets d'origine minérale autres que ceux visés à la rubrique 16 03 03 

16 03 05* déchets d'origine organique contenant des substances dangereuses 

16 03 06 déchets d'origine organique autres que ceux visés à la rubrique 16 03 05 

16-04 Déchets-d'explesifs 

16-94-0914 déchets-de-munitions 

+6-04-024 déchets-de-feux-d'artifices 

46-04 03% autres-déchets d'explosifs 

16 05 Gaz en récipients à pression et produits chimiques mis au rebut 

16 05 04* gaz en récipients à pression (y compris les halons) contenant des substances dangereuses 

16 05 05 gaz en récipients à pression autres que ceux visés à la rubrique 16 05 04 

1605 06* produits chimiques de laboratoire à base de ou contenant des substances dangereuses, y compris les mélanges de 

produits chimiques de laboratoire 

16 05 07* produits chimiques d'origine minérale à base de ou contenant des substances dangereuses, mis au rebut 

16 05 08* produits chimiques d'origine organique à base de ou contenant des substances dangereuses, mis au rebut 

16 05 09 produits chimiques mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 16 05 06, 16 05 07 ou 16 05 G8 

16 06 Piles et accumulateurs 

16 06 01* accumulateurs au plomb 

16 06 02* accumulateurs Ni-Cd 

16 06 03* piles contenant du mercure 

16 06 04 piles alcalines (sauf rubrique 16 06 03) 16 06 0$ autres piles et accumulateurs _   
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16 06 06* électrolytes de piles et accumulateurs collectés séparément 
16 07 Déchets provenant du nettoyage de cuves et fûts de stockage et de transport (sauf chapitres 05 et 13) 
16 07 08* déchets contenant des hydrocarbures 
16 07 09* déchets contenant d'autres substances dangereuses 
16 07 99 déchets non spécifiés ailleurs 
16 08 Catalyseurs usés 
160801 catalyseurs usés contenant de l'or, de l'argent, du rhénium, du rhodium, du palladium de l'iridium ou du platine 

(sauf rubrique 16 08 07) 
16 08 02* catalyseurs usés contenant des métaux ou composés de métaux de transition dangereux 
16 08 03 catalyseurs usés contenant des métaux où composés de métaux de transition non spécifiés ailleurs 
16 08 04 catalyseurs usés de craquage catalytique sur lit fluide (sauf rubrique 16 08 07) 
16 08 05+ catalyseurs usés contenant de l'acide phosphorique 
16 08 06* liquides usés employés comme catalyseurs 
16 08 07* catalyseurs usés contaminés par des substances dangereuses 
16 09 Substances oxydantes 
16 09 01* permanganates, par exemple, permanganate de potassium 
16 09 02* chromates, par exemple, chromate de potassium, dichromate de sodium ou de potassium 
16 09 03* peroxydes, par exemple, peroxyde d'hydrogène 
16 09 04* substances oxydantes non spécifiées ailleurs 
16 10 Déchets liquides aqueux destinés à un traitement hors site 

116 10 01* déchets liquides aqueux contenant des substances dangereuses 
16 10 02 déchets liquides aqueux autres que ceux visés à Ia rubrique 16 10 O1 
16 10 03* concentrés aqueux contenant des substances dangereuses 
16 10 04 concentrés aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 03 
1611 Déchets de revêtements de fours et réfractaires 
1611 01* revêtements de fours et réfractaires à base de carbone provenant de procédés métallurgiques contenant des 

substances dangereuses 
16 11 02 revêtements de fours et réfractaires à base de carbone provenant de procédés métallurgiques autres que ceux 

visés à la rubrique 16 11 01 
16 11.03% autres revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés, métallurgiques contenant des substances 

dangereuses 
16 11 04 > revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés, métallurgiques non visés à la rubrique 16 11 

16 11 05* revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques contenant des substances 
dangereuses . 

16 11 06 revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques autres que ceux visés à la 
rubrique 16 11 65 
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Déchets de construction et de démolition (y compris déblais provenant de sites contaminés) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

17 

1701 Béton, briques, tuiles et céramiques 

1704-64 béton 

17-04-02 briques 

1704-03 tuiles-et-céramiques 

17 O1 06* mélanges ou fractions séparées de béton, briques, tuiles et céramiques contenant des substances dangereuses 

170107 | mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques autres que ceux visés à la rubrique 17 01 06 

17 02 Bois, verre et matières plastiques 

17 02 01 bois 

F7 02 02 verre 

17 02 03 matières plastiques 

17 02 04* bois, verre et matières plastiques contenant des substances dangereuses ou contaminés par de telles substances 

17 03 Mélanges bitumineux, goudron ei produits goudronnés 

17 03 01* mélanges bitumineux contenant du goudron 

17 03 02 mélanges bitumineux autres que ceux visés à la rubrique 17 03 O1 

17 03 03* goudron et produits goudronnés | 

17 O4 Métaux (y compris leurs alliages) 

17 04 01 cuivre, bronze, laiton 

17 04 02 aluminium 

17 04 03 plomb 
17 04 04 zinc 

17 O4 05 fer et acier 

17 04 06 étain 

17 04 07 métaux en mélange 

17 04 09* déchets métalliques contaminés par des substances dangereuses 

17 04 10* câbles contenant des hydrocarbures, du goudron ou d'autres substances dangereuses 

1704 11 câbles autres que ceux visés à la rubrique 17 04 10 

17 05 Terres (y compris déblais provenant de sites contaminés), cailloux et boues de dragage 

17 05 03* terres et cailloux contenant des substances dangereuses 

17 05 05* boues de dragage contenant des substances dangereuses 

17 05 06 boues de dragage autres que celles visées à la rubrique 17 05 05 

17 05 07* ballast de voie contenant des substances dangereuses 

17 05 08 ballast de voie autre que celui visé à la rubrique 17 05 07 

17 06 Matériaux d'isolation et matériaux de construction contenant de 1 ‘amiante 

17 06 O1* matériaux d'isolation contenant de l'amiante 

17 06 03* autres matériaux d'isolation à base de ou contenant des substances dangereuses 

17 06 C4 matériaux d'isolation autres que ceux visés aux rubriques 17 06 O1 et 17 06 03 

17 06 05* matériaux de construction contenant de l'amiante 

17 08 Matériaux de construction à base de gypse 

17 08 01* matériaux de construction à base de gypse contaminés par des substances dangereuses 

17 08 O2 matériaux de construction à base de gypse autres que ceux visés à la rubrique 17 08 O1 

17 09 Autres déchets de construction et de démolition | 

17 09 O1* déchets de construction et de démolition contenant du mercure 

17 09 03* autres déchets de construction et de démolition (y compris en mélange) contenant des substances dangereuses 

17 09 04 déchets de construction et de démolition en mélange autres que ceux visés aux rubriques 17 09 OL, 17 09 02 et 

17 09 03   
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  Déchets provenant des soins médicaux ou vetérinaires et/ou de la recherche associée (sauf déchets de 

    
  
    

  

  

  

  

  
  
  
  
  
    
  

  

  

  

  

    

  
  
  
    

18 { cuisine et de restauration ne provenant pas directement des soins médicaux) 
18 01 Déchets s proveñant des maternités, du dagnosie, du traitement ou de la prévention des maladies de I homme 

18-0101 G 

18 O1 03* déchets dont la collecte & et ï Eiminatton font ï objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques 
d'infection 

18 01 06* produits chimiques à base de ou contenant 1 des Substances dangereuses 
18 01 07 produits chimiques autres que ceux visés à la rubrique 18 01 06 
18 O1 O8* médicaments cytotoxiques et cytostatiques 
18 01 09 médicaments autres que ceux visés à la rubrique 18 01 08 

18-04-40 déehets-d'amalgame dentaire 
18 02 Déchets provenant de la recherche, du diagnostic, du traitement ou de la prévention des maladies des 

snimaux 

18 02 02* déchets dont la collecte et Télimination font objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques 
d'infection! 

18-02-03 infacti 

[18 02 05* produits chimiques à base de ou contenant des substances dangereuses 
18 02 06 produits chimiques autres que ceux visés à la rubrique 18 02 05 
18 02 07* médicaments cytotoxiques et cytostatiques 
18 02 08 médicaments autres que ceux visés à la rubrique 18 02 07   
  

  

! Uniquement si le déchet est liquide conditionné en bidon de 10 litres. Traitement par incinération directe uniquement (cartons) 
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  Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées hors 

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
    
  
  
  
  
  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  

  

  

  
  
  
  
  
  
  

  

  

    

  
  
  
    
  
  

  

  

    

  
  
  
  
  
        

19 site et de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage industriel 
1901 Déchets de l'incinération ou de la pyrolyse de déchets 
19 01 02 déchets de déferraillage des mâchefers 
19 01 05* gâteau de filtration provenant de l'épuration des fumées 
19 01 06* déchets liquides aqueux de l'épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux 
19 01 07* déchets secs de l'épuration des fumées 
19 01 10* charbon actif usé de l'épuration des gaz de fumées 
190111* mâchefers contenant des substances dangereuses 
19 01 12 mâchefers autres que ceux visés à la rubrique 19 01 11 
19 O1 13* cendres volantes contenant des substances dangereuses 
1901 14 cendres volantes autres que celles visées à la rubrique 19 01 13 
1901 15* cendres sous chaudière contenant des substances dangereuses 
19 OI 16 cendres sous chaudière autres que celles visées à la rubrique 19 01 15 
1901 17* déchets de pyrolyse contenant des substances dangereuses 
19 01 18 déchets de pyrolyse autres que ceux visés à la rubrique 19 01 17 
19 01 19 sables provenant de lits fluidisés 
19 01 99 déchets non spécifiés ailleurs 
19 02 Déchets provenant des traitements physicochimiques des déchets (y compris déchromatation, décyanuration, 

- neutralisation) 

19 02 03 déchets prémélangés composés seulement de déchets non dangereux 
19 02 04* déchets prémélangés contenant au moins un déchet dangereux 
19 02 05* boues provenant des traitements physicochimiques contenant des substances dangereuses 
19 02 06 boues provenant des traitements physicochimiques autres que celles visées à la rubrique 19 02 05 
19 02 07* hydrocarbures et concentrés provenant d'une séparation 
19 02 08* déchets combustibles liquides contenant des substances dangereuses 
19 02 09* déchets combustibles solides contenant des substances dangereuses 
19 02 10 déchets combustibles autres que ceux visés aux rubriques 19 02 08 et 19 02 09 
19 02 11* autres déchets contenant des substances dangereuses 
19 02 99 déchets non spécifiés ailleurs 

1963 ; 

19-63-0944 

199305 

19-03-06* 

196307 déchets hfés-autres-que-ceu és-4a-rubrique 106 

19 04 Déchets vitrifiés et déchets provenant de la fabrication 
19 O4 01 déchets vitrifiés 

19 04 02* cendres volantes et autres déchets du traitement des gaz de fumée 
19 04 63* phase solide non vitrifiée 

19 04 04 déchets liquides aqueux provenant de la trempe des déchets vitrifiés 
19 05 Déchets de compostage 

196501 action-non-cempostée de 

496502 fraction-nen-cermpo 

19-05-63 cermpost-déclassé 

19 05 99 déchets non spécifiés ailleurs 

19 06 Déchets provenant du traitement anaérobie des déchets 
19 06 03 liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux 
19 06 04 digestats provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux 

49-06-05 i At-du-traitement-anaérable des déche in e 

1906.66 dipestais-provenant-du-tra 

19 06 99 déchets non spécifiés ailleurs 

19 07 Lixiviats de décharges 

19 07 02* lixiviats de décharges contenant des substances dangereuses 
19 07 03 lixiviats de décharges autres que ceux visés à la rubrique 19 07 02 
19 08 Déchets provenant d'installations de traitement des eaux usées non spécifiés ailleurs 
190801 déchets de dégrillage 
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11 19 08 02 déchets de dessablage 

  
19 08 05 boues provenant du traitement des eaux usées urbaines 

    
19 08 06* résines échangeuses d'ions saturées ou usées 

    
19 08 07* solutions et boues provenant de la régénération des échangeurs d'ions 

  
19 08 08* déchets provenant des systèmes à membrane contenant des métaux lourds 

  19 08 09 mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées ne contenant que des huiles et 
aisses alimentaires 

  
  

19 08 10* mélange de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées autres que ceux visés à la rubrique 19 08 09 

    
19 08 11* boues contenant des substances dangereuses provenant du traitement biologique des eaux usées industrielles 

  19 08 12 boues provenant du traitement biologique des eaux usées industrielles autres que celles visées à la rubrique 19 0811 

  
19 08 13* boues contenant des substances dangereuses provenant d'autres traitements des eaux usées industrielles 

  
19 08 14 boues provenant d'autres traitements des eaux usées industrielles autres que celles visées à la rubrique 19 08 13 

  
19 08 99 déchets non spécifiés ailleurs 

    
19 09 Déchets provenant de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine ou d'eau à usage industriel 

  
  19 09 01   

déchets solides de première filtration et de décrillage 

  
19 09 02 boues de clarification de l'eau 

  
19 09 03 boues de décarbonatation 

  
19 09 04 charbon actif usé 

  
résines échangeuses d'ions saturées ou usées 

  

19 09 05 

[19 09 06 solutions et boues provenant de Ja régénération des échangeurs d'ions 

  
déchets non spécifiés ailleurs 

  

19 09 99 

19 10 Déchets provenant du broyage de déchets contenant des métaux 

  
19 1101 déchets de fer ou d'acier 

  
19 10 02 déchets de métaux non ferreux 

  
19 10 03* fraction légère des résidus de broyage et poussières contenant des substances dangereuses 

  
19 10 O4 fraction légère des résidus de broyage et poussières autres que celles visées à la rubrique 19 10 03 

  
19 10 05* autres fractions contenant des substances dangereuses 

  
19 10 06 autres fractions autres que celles visées à la rubrique 19 10 05 

  
19 11 Déchets provenant de la régénération de l'huile 

  
argiles de filtration usées 

  

19 11 OI* 

19 11 02* goudrons acides 

  
déchets liquides aqueux 

  

19 11 03* 

19 11 04* déchets provenant du nettoyage d'hydrocarbures avec des bases 

  
boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses 

  

19 11 05* 

boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 19 11 05 

  

19 11 06 

19 11 07* déchets provenant de l'épuration des gaz de combustion 

  
déchets non spécifiés ailleurs 

  

19 1199 

19 12 Déchets provenant du traitement mécanique des déchets (par exemple tri, broyage, compactage, granulation) 
non spécifiés ailleurs 

  
  

19 1201 

19 12 02 

papier et carton 

métaux ferreux   
  
19 1203 métaux non ferreux 

                19 12 04 matières plastiques et caoutchouc 

  
VEITE 

  

191205 

19 12 06* 

[191207 
bois contenant des substances dangereuses 
bois autres que ceux visés à Ja rubrique 19 12 06 

  
19 1209 minéraux (par exemple sable, cailloux) 

    191210 
      
déchets combustibles (combustible issu de déchets) 

  191211* 

oz 12 

[19 13 
1913 01* 

| autres déchets (y compris mélanges) provenant du traitement mécanique des déchets contenant des substances 
dangereuses 

| autres déchets (y compris métan 
rubrique 191211 

| Déchets provenant de la décontamination des sols et des eaux souterraines 
| déchets solides provenant de la décontamination des sols contenant des substances dangereuses 

ges) provenant du traitement mécanique des déchets autres que ceux visés à la 

  
19 13 02 

19 13 03* | boues provenant de la décontamination des sois contenant des substances dangereuses       | déchets solides provenant de la décontamination des sols autres que ceux visés à la rubrique 19 13 O1: ll 
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  boues provenant de la décontamination des sols autres que celles visées à la rubrique 19 13 03 

  

  

  

    

19 13 04 

19 13 05* boues provenant de la décontamination des eaux souterraines contenant des substances dangereuses 

19 13 06 boues provenant de la décontamination des eaux souterraines autres que celles visées à la rubrique 19 13 05 

19 13 07* déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des eaux souterraines contenant 

des substances dangereuses 

19 13 08 déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des eaux souterraines autres que 

ceux visés à la rubrique 19 13 07 
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  Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et 

  
    
    
  
  
  
  
  
  
    
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  
  

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
      

20 des administrations) y compris les fractions collectées séparément 
2001 Fractions collectées séparément (sauf section 15 01} 
20 O1 01 papier et carton 

20 O1 02 verre 

20 01 08 déchets de cuisine et de cantine biodégradables 
20 01 10 vêtements 

200111 textiles 

20 01 13* solvants 

20 01 14* acides 

20 01 15* déchets basiques 
20 01 17* produits chimiques de la photographie 
20 01 19* pesticides : 
20 01 21* tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure 
20 OI 23* équipements mis au rebut contenant des chloro-fluorocarbones 
20 01 25 huiles et matières grasses alimentaires 
20 01 26* huiles et matières grasses autres que celles visées à la rubrique 20 O1 25 
20 01 27* peinture, encres, colles et résines contenant des substances dangereuses 
20 O1 28 peinture, encres, colles et résines autres que celles visées à la rubrique 20 01 27 
20 O1 29* détergents contenant des substances dangereuses 
20 01 30 détergents autres que ceux visés à la rubrique 20 O1 29 
2001 31* médicaments cytotoxiques et cytostatiques 
20 01 32 médicaments autres que ceux visés à la rubrique 20 01 31 _ 20 01 33* piles et accumulateurs visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03 et piles et accumulateurs non triés 

contenant ces piles 
20 01 34 piles et accumulateurs autres que ceux visés à la rubrique 20 O1 33 
20 01 35* équipements électriques et électroniques mis au rebut contenant des composants dangereux autres que ceux 

visés aux rubriques 20 01 21 et 20 O1 23 
120 01 36 équipements électriques et électroniques mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 20 0121, 20 01 23 et 

20 0135 
20 01 37* bois contenant des substances dangereuses 
20 0138 bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37 
20 01 39 matières plastiques 
20 01 40 métaux; 

20 O1 41 déchets provenant du ramonage de cheminée 
20 01 99 autres fractions non spécifiées ailleurs 
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